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« Par leur contribution à la production, à l'emploi, à l'entretien des sols, à la protection des 
paysages, à la gestion et au développement de la biodiversité, l'agriculture, le pastoralisme et la 

forêt de montagne sont reconnus d'intérêt général comme activités de base de la vie montagnarde et 
comme gestionnaires centraux de l'espace montagnard ».  

(Code rural et de la pêche maritime - Article L113-1, n.d.) 

 

 

 

 

« Les enjeux de la pérennité du pastoralisme en France sont sans doute technicoéconomiques. Mais 
ils sont aussi fortement humains et sociétaux. » 

(Brisebarre et al., 2009) 
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ABSTRACT 

Pastoralism is the animal pasture of spontaneous plants on non-cultivable land. Members of DIAL 
project, led by INRA’s UMR AGIR, take an interest in pastoral sheep’s milk farming systems located 
in the South and Est of Massif Central, France. The goal was to determine how pastoral land can cope 
with climatic hazards. To this goal, technical and economic data, between 2014 and 2016, from 41 
breeding systems were analysed as well as 14 breeder surveys. Then breeding practices were linked 
with weather conditions. Three pastoral farms’ type were identified depending on the farm size, on 
the importance of purchase and pastoralism. Moreover, results show pastoral areas’ use depend on 
the weather. In standard year, breeders mainly use pastoral land out of milking period. When the 
weather is favourable, animal feeding is based on pasture. In a difficult agronomic year, there are two 
ways to manage the situation: breeders who can afford feed purchase, do it and breeders who cannot, 
count on a more important use of pastoral land.  

 

Keywords: pastoralism, milk ewe, use, climatic hazards 

 

 

RÉSUMÉ 

Le pastoralisme consiste à faire pâturer la végétation spontanée par les animaux sur des surfaces non 
cultivables. Les acteurs du projet DIAL, mené par l’UMR AGIR de l’INRA et la chambre 
d’agriculture de l’Aveyron, se sont intéressés aux élevages ovin lait pastoraux des Causses du Massif 
Central. L’objectif était de déterminer si ces surfaces peuvent permettre de faire face aux aléas 
climatiques. Pour cela, les données technico-économiques de 41 élevages ainsi que 14 enquêtes 
auprès d’éleveurs ont été analysées entre 2014 et 2016 et mises en lien avec les conditions 
climatiques. Trois types d’élevages pastoraux sont ainsi identifiés selon la taille de l’exploitation, 
l’importance des achats et la valorisation des parcours. Les résultats montrent que l’utilisation des 
parcours dépend de la météo. En année classique, les éleveurs utilisent principalement les parcours 
hors période de traite. Lorsque l’année est avantageuse, les prairies fournissent la base de 
l’alimentation des animaux. En cas d’année climatique défavorable aux cultures, deux stratégies sont 
mises en place par les éleveurs : d’une part, ceux qui peuvent se le permettre achètent leurs aliments 
et ne cherchent plus à favoriser les ressources de la ferme et d’autre part, les éleveurs qui maximisent 
l’utilisation des parcours augmentent la part de l’alimentation sur parcours en période de traite.  

 

Mots-clés : pastoralisme, ovin lait, usages, aléas climatiques 
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INTRODUCTION 
 

Le pastoralisme est une pratique ancestrale liant l’Homme, l’animal et le territoire. La principale 
caractéristique des espaces pastoraux est sans nul doute le caractère spontané de la végétation qui y 
pousse. Ce sont des surfaces pâturées qui ne subissent aucune ou peu d’opération culturale particulière 
destinée à en améliorer l’intérêt pour l’alimentation du troupeau : le pâturage et traditionnellement le 
feu sont les seuls moyens utilisés pour gérer ces surfaces (Landais and Balent, 1993). Ces pratiques 
ont cependant été, pour une grande majorité des éleveurs, abandonnées au profit de l’intensification 
et de la spécialisation des exploitations au cours de la Révolution Verte. Les ingrédients de cette 
Révolution vertes sont des semences à haut rendement, des engrais, des pesticides et de l’irrigation. 
Ces nouvelles pratiques ont, en effet, permis d’augmenter la production alimentaire, ce qui était 
l’objectif. Cependant, cela n’a fait qu’accroître le fossé entre les exploitations ayant profité de la 
Révolution Verte et celles qui se sont appauvries jusqu’à disparaitre car elles n’avaient pas la 
possibilité d’investir dans les nouveaux moyens de production (Mazoyer, 2002). De plus, plusieurs 
effets pervers sont apparus : baisse du prix des marchés, dégradations des sols, pollutions… Dans les 
années 1980, la désintensification est mise à l’ordre du jour par la création, en 1988, du Comité 
national extensification-diversification par le ministère de l'Agriculture. L’un des objectifs de ce 
comité est de revenir à une utilisation extensive des territoires disponibles, pour, entre autre, lutter 
contre la déprise agricole (Meynard and Savini, 2003). Les deux moteurs d’une limitation à 
l’intensification sont les impacts environnementaux et le coût de production. Le développement 
durable et l’agroécologie sont alors mis en avant et encouragés. L’agroécologie promeut des manières 
de produire alternatives : diversification, extensification, multifonctionnalité, intensification 
écologique… (Garde et al., 2015). Dans ce contexte, les surfaces pastorales trouvent de nouveaux 
grâce aux yeux des agriculteurs, notamment ceux exploitant des sols pauvres et peu fertiles. C’est le 
cas de la zone de Roquefort (et de sa périphérie). Les Causses Est et Sud du Massif Central sont des 
lieux d’élevages dont les rendements agricoles sont bien moins importants que la partie Ouest, plus 
productive. La principale activité agricole est l’élevage de brebis laitière avec la production du 
fromage AOP Roquefort. Cette zone est la première zone de production de lait de brebis en France. 
Les surfaces pastorales servent principalement de ressources alimentaires complémentaires de la 
ration distribuée. Ce travail s’intéresse donc à l’utilisation des parcours dans ces élevages ovin lait. Il 
s’inscrit dans le cadre du Partenariat Européen pour l’Innovation (PEI) DIAL (Dispositif 
d’Innovations Agroécologiques Locales). Les partenaires de ce projet souhaitent avoir une vision plus 
claire de la manière dont les éleveurs qu’ils suivent font usage de ces espaces. Les objectifs de cette 
étude sont donc la caractérisation de l’usage des parcours et de son adaptation aux aléas climatiques 
et la compréhension des enjeux auxquels ils doivent répondre.  
Dans ce mémoire, une première partie posera le contexte agricole puis le contexte de l’étude. La 
problématique sera ensuite détaillée suivie par la présentation de la méthode pour répondre aux 
différentes questions. Les résultats seront ensuite exposés puis une discussion de la méthode et des 
résultats présentera une analyse critique du travail effectué.  
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I- CONTEXTE : L’élevage ovin lait et les pratiques agroécologiques 
pour être moins dépendant de l’environnement 

Cette partie permet de comprendre le contexte actuel de l’élevage ovin lait et l’instabilité à laquelle 
doit faire face le milieu agricole. De plus, différentes notions sont abordées afin de saisir les enjeux 
auxquels souhaite répondre le projet DIAL.   

1- Contexte agricole  

1.1- L’élevage ovin lait 

i. A l’échelle mondiale et européenne 
La production mondiale de lait de brebis représente 1.3% du total du lait produit au monde. Les trois 
premiers producteurs de lait de brebis sont la Chine, la Turquie et la Grèce (Barillet et al., 2016). En 
2014, le nombre total d’ovins, laitiers et allaitants confondus, présents à l’échelle mondiale était 
estimé à 1.2 milliard d’animaux. La production ovine existe sur tous les continents mais se concentre 
principalement en Asie, en Afrique, en Europe et en Océanie.  

En Europe, 60% du cheptel ovin est allaitant. Ces élevages se situent principalement au Nord tandis 
qu’au Sud les élevages laitiers sont prédominants. L’Union Européenne (UE) fournit 28% du lait de 
brebis mondial. Celui-ci est exporté essentiellement vers les pays du Sud de l’UE : Grèce, Espagne, 
Italie, Roumanie, France, Portugal et Bulgarie. 

 
ii. A l’échelle française 

Le cheptel ovin lait se maintient, aujourd’hui, à 1.58 million (Institut de l’Elevage - Idele, 2017) 
réparti dans 4 624 exploitations (Jousseins et al., 2017). La France est le 5ème pays producteur de lait 
de brebis derrière la Grèce, l’Espagne, l’Italie et la Roumanie (INTERBEV, 2017). 486 exploitations 
étaient certifiées Agriculture Biologique en 2017, soit 10.5% des exploitations ovin lait françaises 
(Agence Bio and Organismes Certificateurs, 2018). 87 % des élevages de brebis laitières sont situés 
dans des zones de montagne. En 2016, la production française était de 271 millions de litres de lait 
de brebis, essentiellement valorisée sous forme de fromages : pâtes persillées, pressées, molles, 
fraîches et fromages de lactosérum. 57 000 tonnes de fromages ont été produites cette même année 
dont 44% étaient des fromages sous Appellation d’Origine Protégée (AOP). Les exploitations ovin 
lait se concentrent dans les trois bassins historiques de production : 46% des élevages sont en 
Occitanie avec 60% des animaux (bassin de Roquefort), 38% en Nouvelle-Aquitaine, concentrés dans 
les Pyrénées-Atlantiques, avec 32% des brebis et 7% en Corse avec 6% des brebis (Morin, 2017). A 
chacun de ces bassins sont associés un fromage AOP et des races locales. En Occitanie, le fromage 
emblématique est le Roquefort avec 16 784 tonnes fabriquées en 2015 par des brebis Lacaune. Les 
races des Pyrénées sont la Basco-béarnaise et la Manech (tête noire et tête rousse) avec 4 043 tonnes 
d’Ossau Iraty produits en Nouvelle-Aquitaine en 2015. En Corse, la brebis éponyme permet la 
fabrication de 380 tonnes de Brocciu (CNAOL, 2015). La France est aujourd’hui le troisième pays 
exportateur européen de fromage de brebis derrière la Grèce et l’Italie. 
 

iii. Focus sur le bassin de Roquefort et sa périphérie 
La zone de Roquefort est le premier bassin de production de lait de brebis en France. Dans cette zone, 
les producteurs livrent leurs laits pour l’interprofession de Roquefort. Gravitant autour de ce bassin, 
plusieurs industriels et coopératives se partagent les producteurs situés en périphérie du bassin de 
Roquefort. Ils font partie du « quatrième bassin ».  

Le bassin de Roquefort réunit 1 862 producteurs de lait de brebis pour un cheptel total de 769 000 
brebis, produisant en moyenne 210L de lait par an et par brebis. La production emblématique est bien 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

Carte 1 : Communes inclues dans la zone de collecte du lait utilisé dans la fabrication de 
l’AOC Roquefort 

Source : Institut national de l’origine et de la qualité (INAO) 2008 
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évidemment l’AOP Roquefort qui représente 46% du lait transformé (Confédération Générale de 
Roquefort, 2014). Le lait restant est transformé en fromage pour salades (25%), en pâtes pressées 
(9%) et autres produits fromagers. 8% du lait est destiné à l’export. Sept fabricants d’AOP Roquefort 
se partagent le marché (Tableau 1) (Mouihi, 2015). Lactalis est cependant prépondérant puisque 
l’entreprise récolte 74.7% du lait. C’est aussi l’industriel qui fabrique le moins de Roquefort. 

 

Propriété (depuis) Fabricant/Transformateur Procédé Part du lait 
transformé en 

Roquefort en 2013 
(%) 

Lactalis (1992) Société des Caves Industriel 37 
Sodiaal  Fromageries Occitanes Industriel 71 
Papillon (1906) Fromageries Papillon Industriel 85 
Gabriel Coulet SA 
(1872) 

Gabriel Coulet Industriel 84 

Vernières Frères 
(1890) 

Vernières Frères Industriel 63 

SARL Yves 
Combes (1923) 

Yves Combes Laitier 100 

Etablissement 
Carles (1927) 

Etablissement Carles Laitier 100 

Tableau 1 : Présentation des fabricants d’AOP Roquefort 

Le Cahier des Charges de l’AOP Roquefort exige que le lait provienne de brebis de race Lacaune et 
qu’il soit produit sur une zone géographique bien délimitée (Carte 1) : une grande partie du 
département de l’Aveyron et certaines communes de l’Aude, de la Lozère, du Tarn, du Gard et de 
l’Hérault (INAO, 2017). Une période de pâturage est obligatoire. Le fromage est fabriqué à partir de 
lait cru et entier. Il est affiné et maturé pendant au moins 90 jours, dans des caves de la commune de 
Roquefort-sur-Soulzon. Le Roquefort est le deuxième fromage AOP en volume produit après le 
Comté. Il représentait 30% des achats de fromage de brebis en 2016 (Institut de l’Elevage - Idele, 
2017). La zone de l’appellation Roquefort est divisée entre la partie Ouest avec un sol riche, plus 
fertile et des exploitations plus productives, plus intensives et à l’Est, un sol plus pauvre et des 
exploitations plus extensives. Le cas-type de la zone Ouest est la petite structure intensive du Ségala 
qui repose sur un système fourrager à base d’ensilage de maïs, d’herbes et de foin (Institut de 
l’Elevage - Idele, 2011a). Les exploitations types de l’Est sont des structures en zone de montagne 
des Causses sud. Elles sont semi-extensives avec parcours l’été et une alimentation à base de foin 
(Institut de l’Elevage - Idele, 2011b).  
 
En bordure de cette zone de Roquefort se trouvent des producteurs de lait de brebis livrant pour 
d’autres entreprises que l’interprofession de Roquefort. La Coopérative des Bergers du Larzac, créée 
en 1995, regroupe une trentaine de producteurs du plateau du Larzac et des monts du Levezou avec 
3,6 millions de litres de lait collectés et transformés. Elle transforme le lait en une vingtaine de 
fromages différents. La laiterie Triballat, en Lozère, collecte du lait certifié Agriculture Biologique 
(AB) et commercialise ses produits sous les marques Vrai et La Bergerie. La fromagerie de Hyelzas, 
Fedou, rassemble 11 producteurs du Causse Méjean et de Sauveterre.  
 

1.2- Contexte externe instable 

La période dans laquelle nous vivons est une ère de changements : changements climatiques, 
questionnements sociétaux, décisions politiques… L’environnement est de plus en plus instable, 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  

Figure 1 : Frise chronologique des évènements affectant le milieu agricole 
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incertain. Les agriculteurs sont d’autant plus touchés par ces phénomènes que leur métier repose sur 
du vivant. Ils doivent faire face et s’adapter à ces perturbations s’ils veulent que leurs activités 
perdurent.  
 
La première perturbation rencontrée par les exploitants agricoles est le changement climatique. Au 
cours du XXème siècle la terre s’est réchauffée de 0.76°C en moyenne. D’ici la fin du XXIème siècle, 
cette augmentation devrait atteindre 1.1 à 6.4°C selon les prévisions du Groupe d’experts 
Intergouvernementaux sur l’Évolution du Climat (GIEC, 2007). En France, l’augmentation de la 
température est supérieure à la moyenne globale avec +0.9°C contre 0.76°C à l’échelle mondiale. Les 
précipitations ont également fortement augmenté globalement depuis 1900. Elles sont plus 
importantes en volume et leur répartition dans le temps et l’espace a évolué. Les phénomènes 
extrêmes sont également plus fréquents. Depuis les années 2000, trois années de canicule ont été 
relevées en France (2003, 2006 et 2011). C’est autant de canicule en 10 ans que durant tout le XXème 
siècle (1921, 1976, 1983). Le changement climatique modifie les conditions de vie des animaux et 
déplace leurs milieux de vie (Sérès, 2010). Ceci est d’autant plus marqué en zone de montagnes. 
Selon les prévisions, un degré supplémentaire en montagne engendrerait un décalage de la 
biodiversité de 150m d’altitude. La survie des espèces va donc dépendre de leur capacité migratoire. 
Une perte de biodiversité, pourtant riche, souvent rare et protégée, est donc inéluctable. Les 
changements climatiques vont engendrer des variations de productivité et de composition végétale 
des espaces utilisés par l’agriculture. Les impacts du changement climatique sont par conséquent 
nombreux pour les agriculteurs.  
 
Et cela ne s’arrête pas là. Les réformes successives de la Politique Agricole Commune (PAC), la 
volatilité des prix, les crises sanitaires, le questionnement sociétal sur l’acceptabilité de tuer des 
animaux et bien d’autres facteurs encore ont instauré un environnement très instable dans lequel 
doivent évoluer les agriculteurs. La figure 1 récapitule la chronologie de tous ces évènements.  
 
Dans un tel contexte, l’enjeu n’est plus de s’abstraire de l’environnement comme ont pu le faire les 
élevages hors sol mais bien de travailler avec ces fluctuations et leurs effets potentiels sur le système 
agricole. Les exploitants doivent donc gérer ces évolutions et incertitudes, leur objectif étant de 
perdurer. On parle alors de la durabilité des systèmes agricoles. Ce terme est apparu récemment à la 
suite de la notion de développement durable. La Conférence des Nations Unies sur l’Environnement 
et le Développement a défini le développement durable en 1992 : « Le développement durable est un 
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre à leurs propres besoins ». Dans le monde agricole, 4 principes définissent la 
durabilité des exploitations agricoles : écologiquement reproductible, économiquement viable, 
socialement vivable, équitable et transmissible aux générations futures (Landais, 1998). 
L’agroécologie apparait comme une des voies permettant aux agrosystèmes de répondre aux enjeux 
de durabilité (Barbier and Lopez-Ridaura, 2010). 
 

2- Contexte de l’étude  

2.1- Agroécologie 

Le modèle agricole basé sur des agrosystèmes « industrialisés » vise une maximisation de la 
production et des gains économiques. Il repose sur des systèmes de productions homogènes et 
contrôlés dans lesquels l’environnement n’intervient que très peu, ce qui permet de limiter de 
potentielles perturbations. Ce modèle a de nombreuses limites : impacts négatifs sur la santé et sur 
l’environnement dus à l’utilisation de produits phytosanitaires, transmissibilité économique des 
exploitations très difficile, etc (Schaller, 2013). Il est donc nécessaire de concevoir d’autres modèles 
prenant en compte les enjeux sociaux, environnementaux et économiques. C’est alors qu’intervient 
l’agroécologie. 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Figure 3 : Nombre de publications scientifiques traitant de l’agroécologie en 
fonction du pays d’origine 
Source : Web of Science 

Figure 2 : Nombre de publications scientifiques traitant d’agroécologie depuis 1993 
Source : Web of Science 

0

50

100

150

200

250

300

350

Etats-Unis France Brésil Angleterre Espagne

No
m

br
e 

de
 p

ub
lic

at
io

ns

Pays d'origine des publications

0

50

100

150

200

250

1993 1997 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

No
m

br
e 

de
 p

ub
lic

at
io

ns

Année de publication



5 
 

Le terme agroécologie est utilisé pour la première fois en 1928, par Basile Bensin, pour caractériser 
des pratiques écologiques liées à la recherche agronomique. Ce terme est de plus en plus utilisé mais 
sa définition peut prendre différents sens. Il peut désigner à la fois une science, un mouvement et des 
pratiques (Wezel et al., 2011). En tant que science, l’agroécologie se définit comme un ensemble 
disciplinaire alimenté par le croisement des sciences agronomiques (agronomie, zootechnie), de 
l’écologie appliquée aux agroécosystèmes et des sciences humaines et sociales (sociologie, économie, 
géographie) (David et al., 2011). C’est l’étude de l’écologie de l’ensemble du système alimentaire, 
intégrant les dimensions écologiques, économiques et sociales (Francis et al., 2003). Les échelles 
d’analyse sont multiples : une plante, une parcelle, une exploitation agricole, un agrosystème ou 
l’ensemble du système alimentaire. En agriculture, l’agroécologie est l'utilisation intégrée des 
ressources et des mécanismes de la nature pour mieux produire. Elle allie les dimensions écologique, 
économique et sociale et vise à mieux tirer parti des interactions entre végétaux, animaux, humains 
et environnement (Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, n.d.).  
 
En élevage, l’agroécologie se décline en cinq principes (Thomas et al., 2014) :  

- Développer des pratiques de gestion intégrée pour améliorer la santé animale 
- Potentialiser l’utilisation des ressources naturelles et des coproduits pour diminuer les intrants 

nécessaires à la production 
- Optimiser le fonctionnement des systèmes d’élevage pour réduire les pollutions 
- Gérer la diversité des ressources et la complémentarité des animaux pour renforcer la 

résilience des systèmes d’élevage 
- Adapter les pratiques d’élevages de manière à préserver la biodiversité et à assurer les services 

écosystémiques associés  

Ce sujet est récent et prend de plus en plus d’ampleur. Le nombre de publications scientifiques traitant 
d’agroécologie ne fait qu’augmenter depuis une trentaine d’années (Figure 2). La communauté 
scientifique française semble s’intéresser particulièrement à ce sujet ; les scientifiques français sont 
les deuxièmes après les américains à publier sur ce sujet (Figure 3).  

Par plusieurs aspects, le pastoralisme correspond aux pratiques agroécologiques.  

 
2.2-  Pastoralisme : de multiples rôles pour des enjeux agroécologiques 

i. Qu’est-ce que le pastoralisme ? 

Les parcours ou surfaces pastorales sont des surfaces de végétation spontanée pâturées qui ne 
subissent aucune opération culturale particulière destinée à en améliorer l’intérêt pour l’alimentation 
du troupeau : le pâturage et traditionnellement le feu sont les seuls moyens utilisés pour gérer ces 
surfaces (Landais and Balent, 1993). Les estives et alpages font partie de ces espaces pastoraux. Leurs 
particularités sont d’être situées à plus haute altitude, sur des zones assez vastes, parfois de plusieurs 
milliers d’hectares. Ces territoires sont appelés alpages dans le massif alpin et estives dans les massifs 
pyrénéen et cévenol (Parcs nationaux de France, 2011). Le potentiel et les avantages de ces surfaces 
sont nombreux.  
 
La végétation des parcours se caractérise par une grande diversité. Premièrement, on distingue trois 
strates1 : herbacée2, arbustive3 et arborée4 (Launay et al., 2009). Dans le Sud de la France, on peut 
identifier trois grands types de parcours :  

                                                           
1 Ensemble constitutif de la végétation définie par sa nature et sa hauteur  
2 Espèces végétales ne présentant pas de tige ligneuse 
3 Arbustes et grandes broussailles jusqu’à 2m de hauteur. Les petits ligneux (ex : thym, lavande) sont pris en compte 
dans la strate arbustive 
4 Plantes ligneuses de plus de 2m de hauteur 
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- Les pelouses : surfaces en herbe qui comportent moins de 30% de recouvrement en 
broussailles, et moins de 25% de recouvrement en arbres. La pousse maximale de l’herbe est 
au printemps et en automne et elle se dégrade en contresaison (hiver et été). L’intérêt des 
pelouses réside dans le type de graminées qui les compose. Les graminées à feuilles larges 
(brome, dactyle, brachypode...) ont une production importante et saisonnée, avec une 
dégradation rapide et forte en été et en hiver. Les graminées à feuilles fines ou enroulées 
(fétuque ovine, carex…) ont une production plus étalée avec une meilleure maintenance sur 
pied en été et surtout en hiver. La présence d’annuelles augmente encore la précocité de la 
production. 

- Les landes : la végétation y est complexe avec plus de 30% de recouvrement de broussailles 
et moins de 25% de recouvrement d’arbres. La lande correspond à un stade d’évolution 
intermédiaire entre une pelouse et un bois. Elle a donc deux atouts majeurs : 1) elle comporte 
des pelouses et reste donc productive, 2) les broussailles ont une pousse décalée. 

- Les bois : végétation complexe avec plus de 25% de recouvrement en arbres, des broussailles 
et de l’herbe en quantités variables.  

Ces trois strates de végétation offrent des décalages de stades de maturité, ce qui permet une 
production étalée et décalée dans le temps (Guérin et al., 1998). Ainsi la pousse de l’herbe est retardée 
et le maintien sur pied est maximum. Le maintien sur pied ou report sur pied est la capacité de 
certaines plantes à conserver un feuillage consommable au-delà de la période de végétation malgré 
une perte d’appétence. C’est le cas des herbes et des feuillages encore verts en été en sous-bois et de 
l’herbe sèche des landes en hiver. Des fruits constituent une ressource en arrière-saison5 et certains 
feuillages sont consommables en dehors de la période végétative de l’herbe.  

A ces trois types de parcours s’ajoutent les parcours humides, tels que les marais et sansouïres. Ces 
derniers se caractérisent par la présence d’eau salée due à la proximité du littoral. Ces surfaces ne 
subissent pas de sécheresse estivale. 
 
Tous ces types de végétations peuvent être présents sur un même espace en proportion différente. 
Cela donne donc des mosaïques de paysages qui répondent à de nombreuses fonctions.  
 
 

ii. Les différentes fonctions des surfaces pastorales 

¾ Fonctions agronomiques des surfaces pastorales 

La végétation décrite précédemment est une ressource alimentaire potentielle pour les animaux 
d’élevage. Ces surfaces pastorales peuvent être utilisées de multiples façons (Garde et al., 2015). 
Toutes les espèces d’herbivore peuvent en bénéficier. Dans les Alpes françaises, les alpages sont 
utilisés par 30% des bovins et par plus des trois quart des ovins du massif alpin et de Provence (Nettier 
et al., 2015). Dans le Sud de la France, les élevages équins bénéficient également de ces espaces 
naturels (Jouven et al., 2013). Les surfaces pastorales seules contribuent à hauteur de 60% de 
l’alimentation des chevaux d’élevage en Camargue et jusqu’à 54% pour les jeunes chevaux 
d’endurance en croissance. L’élevage pastoral méditerranéen est également très présent en production 
caprine (Bouche et al., 2009; Garde et al., 2013; Napoleone, 1993). Il y a cependant une règle à 
respecter pour que cette situation perdure : l’équilibre entre broussailles et herbes doit être maintenu. 
Pour cela, il faut limiter la progression des ligneux tout en conservant le couvert arbustif en tant que 
ressource et abri (Gautier et al., 2007). En effet, en période de sécheresse, la strate arborée offre un 
abri aux animaux. Un éleveur de bovins en Vendée estimait à 12°C l’abaissement de la température 
de l’air en sous-bois aux heures les plus chaudes de la journée, en 2003, lors de la canicule (Faidherbe 
et al., 2007). Les parcours ont également des bienfaits sur la santé des animaux (Brunet, 2008; Launay 
et al., 2014; Paolini et al., 2002; Stafford and Gregory, 2008). Par la diversité botanique qu’ils 

                                                           
5 Période englobant la fin d’automne et le début de l’hiver 
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présentent, les parcours influent sur la qualité du lait et des fromages (Coppa et al., 2012; Coulon et 
al., 2004).  

En plus d’être un lieu d’élevage, les surfaces pastorales présentent avant tout une végétation. Les 
parcours sont donc une zone d’interactions entre les animaux et les végétaux sur ces espaces, leur 
conférant des fonctions environnementales. 
¾ Fonctions environnementales  

L’élevage et plus particulièrement le pastoralisme a façonné des paysages qu’il lui faut aujourd’hui 
préserver. Cela repose sur la logique suivante : « les habitats naturels à protéger sont des milieux 
ouverts, dont l’ouverture est liée aux pratiques pastorales. La menace principale pesant sur ces 
milieux est celle de l’envahissement par les ligneux. Seule l’action des troupeaux peut contenir cette 
dynamique ligneuse à un coût acceptable pour la collectivité » (Léger et al., 2002). La maîtrise de 
l’embroussaillement a donc pour objectif de maintenir le paysage ouvert afin de protéger des zones 
d’habitats naturels. Les effets de la déprise agricole combinés à la dynamique naturelle de 
reforestation et de fermeture des milieux ont entrainé une augmentation des feux de forêts dans les 
années 80. L’élevage participe à la lutte contre les incendies en maintenant des zones de coupure de 
combustibles. En maintenant les milieux ouverts, l’élevage participe donc à l’entretien des paysages. 
Le processus d’érosion des milieux ouverts implique une homogénéisation des paysages mais aussi 
des effets négatifs sur les habitats des espèces végétales et animales et par conséquence sur la 
biodiversité (Beylier et al., 2002; Le Féon, 2010; Lumaret, 2010; Rigolot et al., 2014).   

Les zones de pastoralisme assurent donc des rôles agronomiques et environnementaux. Elles sont 
également le support d’un patrimoine culturel important. Le pastoralisme est un savoir-faire qui 
repose sur une tryptique parcours-troupeau-homme. 
¾ Fonctions culturelles et patrimoniales 

L’abandon des zones de parcours a entrainé une perte de main-d’œuvre pour garder les troupeaux et 
donc une perte de transmission des savoir-faire des bergers. La connaissance de ces pratiques et les 
raisonnements qui y sont associés font pourtant partie du patrimoine culturel français. Tous les 
gardiens ne conduisent pas tous les troupeaux de la même manière. Cela dépend des animaux, du 
territoire, de l’initiative laissée au troupeau, de la relation entre le berger et son chien et de celle du 
berger et de son troupeau (Savini et al., 1993). Les bergers sont les détenteurs d’une culture technique 
vivante et respectueuse du vivant. Cette culture se manifeste lors des fêtes de la transhumance. Pour 
beaucoup ces fêtes ont pour objectif d’affirmer la place de l’élevage dans des lieux où l’agriculture 
se maintient difficilement. Ces manifestations véhiculent ainsi la culture et l’identité forte de ces 
régions pastorales. Ces fêtes ont été l’occasion pour beaucoup de découvrir des régions et ainsi 
d’accroître leur intérêt touristique. Ces espaces pastoraux représentent un patrimoine exceptionnel de 
par leurs paysages, la diversité biologique qui s’y trouve et l’aspect culturel qui y est associé. C’est 
pour tout cela qu’en 2011, les Causses et les Cévennes ont été regroupés au patrimoine mondial de 
l’UNESCO sous l’inscription « Les Causses et les Cévennes, paysage culturel de l’agropastoralisme 
méditerranéen » (UNESCO Centre du patrimoine mondial, n.d.). 

La mobilité, le renouvellement des ressources et donc leur durabilité, la valorisation des services 
écosystémiques, l’adaptation à un contexte complexe et changeant, la valorisation des savoir-faire 
sont autant de pratiques relevant de l’agroécologie.  

L’élevage pastoral privilégie donc des ressources spontanées aux achats d’aliments et recherche ainsi 
plus d’autonomie alimentaire.  
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2.3- Autonomie alimentaire des élevages 

Les surfaces pastorales, à travers leurs fonctions agronomiques, peuvent donc potentiellement 
favoriser l’autonomie alimentaire des élevages. La recherche d’autonomie d’une exploitation agricole 
consiste à produire des biens et des services avec un minimum d’intrants. L’autonomie est l’aptitude 
de l’exploitation à s’auto-suffire vis-à-vis de ses facteurs de production et de contribuer à l’autonomie 
du territoire (Vilain, 2008). Elle fait référence à la part de l’alimentation des animaux qui est produite 
par l’entité considérée. A l’échelle de la ferme, l’autonomie est évaluée par sa capacité à subvenir 
aux besoins de ses animaux grâce à la productivité de ses terres. L’autonomie territoriale s’intéresse 
à l’ancrage de l’exploitation dans son territoire et à la valorisation locale des produits et des 
ressources. L’objectif est d’être moins dépendant des fournisseurs. Les systèmes autonomes sont donc 
moins vulnérables à l’augmentation des prix des intrants et de l’énergie.  Concrètement, les pratiques 
améliorant l’autonomie sont diverses : autosuffisance alimentaire (fourragère et protéique), 
autoproduction de semences et de carburant, recyclage des sous-produits, etc.  

La recherche d’autonomie alimentaire des élevages pastoraux ou de son optimisation vont à contre 
sens de la logique « flux tendu » des élevages plus intensifs. Et c’est bien en cela que le pastoralisme 
offre une meilleure gestion des aléas.  

 

2.4-  Gestion des aléas et capacités d’adaptation 

L’aléa climatique est un événement susceptible de se produire et pouvant entraîner des dommages 
sur les populations, les activités et les milieux. Il s’agit soit d’extrêmes climatiques, soit d’évolutions 
à plus ou moins long terme. Pour gérer des aléas, quelle que soit leurs origines, il faut être capable 
d’adaptation. Pour parler de l’adaptabilité d’un système agricole, de nombreux termes sont utilisés 
dans la littérature : résilience, flexibilité, robustesse… Le point commun à toutes ces notions est 
l’apparition d’un élément perturbateur : l’aléa. Une perturbation est un dérèglement, une irrégularité 
dans le fonctionnement d’un système. Dans le milieu agricole, ce peut être un aléa climatique comme 
une sécheresse, une crise sanitaire ou encore une réforme de la PAC. Un système a plusieurs 
possibilités pour s’adapter à une perturbation. La résilience désigne la capacité d’un système à 
absorber des perturbations et à se réorganiser, de manière à toujours conserver les mêmes fonctions, 
structures et réponses, et de ce fait la même identité (Folke et al., 2010; Walker et al., 2004). Un 
système peut mettre en place différentes trajectoires adaptatives pour être résilient : la robustesse et 
l’élasticité (Blanc et al., 2010). La robustesse est la capacité d’un système à résister aux aléas. Aucune 
modification n’est opérée. Le système peut être détruit si les pressions extérieures dépassent ses 
capacités de résistance. L’élasticité est l’aptitude d’un système à se déformer temporairement sous 
l’effet d’une contrainte. Lorsque cette dernière cesse, le système retrouve son état initial. Un système 
peut également se transformer pour faire face à une perturbation. On parle alors de flexibilité ou de 
plasticité. La flexibilité est la capacité d’un système à se déformer de manière irréversible. Blanc et 
al. (2010) définissent la plasticité de la manière suivante : « la plasticité est une propriété des systèmes 
vivants ayant achevé leur développement de remanier leur structure et enrichir leur répertoire 
réactionnel de sorte qu’ils développent de nouvelles facultés d’adaptation. Les systèmes plastiques 
sont des systèmes qui s’adaptent en se transformant et apprennent par là même à s’adapter. Un 
système capable de faire preuve de plasticité est capable a fortiori de faire preuve d’élasticité et de 
flexibilité. ». Le terme souplesse a une définition plus large : c’est la « capacité à fournir des réponses 
nombreuses, faciles et rapides à mettre en œuvre face aux perturbations, soit pour en tirer parti, soit 
pour s’y adapter » (Duru et al., 1988). 

Le projet DIAL, à l’origine de cette étude, s’intéresse à l’interaction de tous ces sujets : agroécologie, 
autonomie alimentaire, pastoralisme et gestion des aléas climatiques.  
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2.5-  Projet DIAL 

L’étude présentée dans ce mémoire se situe donc à la croisée de tous ces domaines. Dans le cadre 
d’un Partenariat Européen pour l’Innovation (PEI), le projet de recherche–développement DIAL 
(Dispositif pour l’Innovations Agroécologiques Locales) s’intéresse aux enjeux de la transition 
agroécologique. Le renforcement de l’autonomie des exploitations est très souvent considéré comme 
une manière d’accroître les capacités adaptatives des élevages face aux changements globaux. 
L’autonomie alimentaire mesure un degré d’indépendance d’une exploitation ou d’un territoire vis-
à-vis de l’extérieur. Elle se décline selon la nature et la composition des aliments (fourrages et 
concentrés énergétiques, azotés). Plusieurs projets de développement récents ont abordé les 
problématiques liées à l’autonomie fourragère des exploitations d’élevage à l’échelle individuelle ou 
territoriale, et visaient à renforcer cette autonomie. Des travaux récents en zone Roquefort ont permis 
de mettre en évidence différents types de systèmes ovin-lait en quête d’autonomie : soit par une 
réduction des achats et intrants, soit par une utilisation plus importante des ressources fourragères et 
pastorales produites localement. Dans ce contexte, la question de l’usage des surfaces pastorales et 
de leurs réels atouts pour l’exploitation est reposée, à la fois car elles peuvent apporter un apport de 
matière sèche non négligeable à différents moments du cycle de la brebis, mais aussi car elles 
contribuent à l’image et à la qualité du lait de brebis produit dans le cadre de systèmes d’élevage 
davantage ancrés dans leur territoire. L’enjeu est également de comprendre le rôle des surfaces 
pastorales face aux aléas climatiques. 
Le projet DIAL a débuté en 2015 avec l’UMR AGIR de l’INRA, la chambre d’agriculture de 
l’Aveyron, le service élevage de la Confédération de Roquefort, l’UNOTEC, l’AVEM, le lycée 
agricole La Cazotte et le Parc Naturel Régional des Grands Causses. 
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II- PROBLÉMATIQUE : En quoi les pratiques pastorales peuvent-elles 
aider les éleveurs à faire face aux aléas climatiques ? 

 

L’étude vise à caractériser l’usage des surfaces et son impact sur les performances ainsi qu’à identifier 
les enjeux auxquels les parcours sont confrontés à travers les atouts et les freins relevés par les 
exploitants. L’objectif est également de mettre en évidence une adaptation de l’utilisation des 
parcours aux aléas climatiques et d’identifier différentes stratégies d’adaptation. Les questions 
attendant réponses sont donc :  

- Comment les surfaces pastorales sont-elles utilisées ? Existe-t-il différents types 
d’utilisation ? Quels systèmes d’élevages utilisent les parcours ? 

Objectif : Caractériser l’usage des surfaces pastorales. 

Hypothèse : Différents types d’exploitations utilisent les parcours mais toutes ne les utilisent pas de 
la même manière.  

- Pourquoi utiliser les surfaces pastorales ? Quelles sont les motivations des éleveurs ? 

Objectif : Déterminer les motivations à l’utilisations des parcours. 

Hypothèse : Les surfaces pastorales ont principalement un rôle alimentaire Dans cette région où les 
cultures sont difficiles et les étés secs, les surfaces pastorales servent de complémentation alimentaire 
la majorité de l’année mais la part de l’alimentation issue des parcours est plus importante en période 
estivale. 

- Quels sont les bénéfices apportés par de telles surfaces ? Quels sont les freins à leur 
utilisation ? 

Objectif : Etudier les enjeux de l’usage des parcours.  

Hypothèse : Les bénéfices peuvent être importants mais les freins le sont tout autant. La prédation 
par le loup est source d’anxiété pour les éleveurs pastoraux.   

- Quels sont les impacts de l’usage des surfaces pastorales sur les performances 
zootechniques et économiques ? 

Objectif : Etudier les relations entre les pratiques et les performances  

Hypothèse : L’usage des parcours ne se fait pas au dépend des performances.  

- Quels sont les impacts des aléas climatiques sur l’usage des surfaces pastorales et sur les 
performances ? Les exploitations adaptent-elles leurs pratiques aux aléas climatiques ?  

Objectif : Mettre en évidence une adaptation de la conduite aux conditions météorologiques. Identifier 
et analyser ces adaptations.  

Hypothèse : Utiliser les surfaces pastorales offre plus de souplesse au système alimentaire et permet 
de faire face aux aléas climatiques, notamment aux sécheresses estivales, en ajustant les pratiques. 

 

 

 

 



 
 

  

 

Figure 4 : Schéma de la démarche méthodologique 
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III- MATÉRIEL ET MÉTHODE 
1- Démarche globale  

Pour répondre aux questions posées, la démarche consiste à analyser une base de données et des 
enquêtes semi-directives. La base de données analysées est issue de l’outil SIEOL (Système 
d’Information en Elevage Ovin Lait). La première étape est la sélection et l’extraction des données 
techniques SIEOL et des données météorologies SAFRAN (Système d’Analyse Fournissant des 
Renseignements Adaptés à la Nivologie). Les enquêtes permettent d’aborder des aspects plus 
qualitatifs de l’utilisation des surfaces pastorales tels que la motivation, les bénéfices, les freins, le 
ressenti du travail, etc. Après avoir établi une liste d’indicateurs, l’étude consiste en :  

- La caractérisation des élevages pastoraux 
- L’analyse des enjeux liés à l’utilisation des parcours 
- L’analyse de l’adaptation de l’utilisation des parcours en fonction de la météo 

La finalité de l’étude est de partager les résultats avec les acteurs locaux afin d’encourager des 
réflexions sur l’utilisation des parcours et sur la gestion des aléas climatiques.  

Cette démarche est schématisée par la figure 4.  

2- Zone d’étude et systèmes d’élevage étudiés 

2.1- Les Causses 

La zone étudiée se situe dans la région Occitanie et s’étend sur trois départements : l’Aveyron, la 
Lozère et l’Hérault. Les Causses sont des plateaux karstiques. Le Causse du Larzac est le plus 
méridional des quatre Causses de la zone ; son altitude varie de 600 à 900m. Les Causses Noir, 
Méjean et de Sauveterre sont situés plus en altitude, entre 800 et 1200m. Le Larzac et le Causse Noir 
ont des climats très contrastés : méditerranéen, océanique et continental. Les Causses de Sauveterre 
et Méjean présentent un climat montagnard.  
On note la présence du Parc Naturel National des Cévennes, créé en 1970 (Carte 2), du Parc Naturel 
Régional des Grands Causses, créé en 1995 (Carte 3) et de la zone UNESCO « Causses et Cévennes, 
paysages culturels de l’agro-pastoralisme méditerranéen » inscrite depuis 2011 (Carte 4).  

 

2.2-  Systèmes ovin lait utilisant des surfaces pastorales 

Les exploitations étudiées sont des élevages ovin lait utilisant les parcours pour, au moins, 10% de 
leurs troupeaux. Ils sont suivis par l’AVEM, l’UNOTEC ou le Service Elevage de la Confédération 
Générale de Roquefort. Les exploitations étudiées sont celles situées en bordure du bassin de 
Roquefort ainsi que celles de l’Est de la zone de Roquefort. Les élevages y sont moins intensifs que 
dans l’Ouest du bassin de Roquefort en raison d’un sol plus pauvre. Les éleveurs se tournent donc 
davantage vers des systèmes herbagers utilisateurs de parcours. L’analyse est faite à l’échelle de 
l’exploitation agricole. La carte 5 présente la localisation des élevages étudiés.  

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

  

 

Carte 2 : Parc National des Cévennes 

Source : Parcs Nationaux de France 
(2016) 

 

 

 

 

Carte 3 : Parc Naturel Régional des 
Grands Causses 

Source : Parcs Naturel Régional de 
Grands Causses (2014) 

 

 

 



 
 

 

 

 

  

 

 

  

  

 

Carte 4 : Zone UNESCO « Causses 
et Cévennes, paysages culturels de 

l’agro-pastoralisme méditerranéen » 

Source : Entente 
Interdépartementale Causses et 

Cévennes (2017) 

 

 

 

 

Carte 5 : Zone étudiée et localisation des 
éleveurs étudiés  

Légende :  

Éleveur enquêtés 

 

 

 



 
 

  

 

Légende « Forme » :  

Stations météo 

Exploitation 

Légende « Couleur » :  

Saint Alban sur Limagnole 

La Canourgue 

Chanac 

Rivière sur Tarn 

Hures la Parade 

La Roque sainte 
Marguerite 

Meyrueis 

Millau 

La Cavalerie 

Nant 

La Couvertoirade 

Fondamente 

Le Caylar 

 

 

 

Carte 6 : Associations stations météo/élevages selon leurs localisations  
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3- Analyses 

 3.1- Outils d’analyse 

i. Données météorologiques 

S’intéresser aux données météorologiques permet de caractériser les années climatiques et, par la 
suite, d’établir des liens entre ces conditions météo et les pratiques mises en place par les éleveurs.  

Les données météorologiques utilisées sont issues de la base de données SAFRAN (Système 
d’Analyse Fournissant des Renseignements Adaptés à la Nivologie). Ce système est décliné sur 
l’ensemble de la France, avec une grille d’une maille de 8km. Sur chaque point de cette grille, des 
paramètres météorologiques sont relevés (Quintana-Segui et al., 2008). Cette maille est suffisamment 
précise pour caractériser le climat à l’échelle d’une exploitation agricole. Les variables pluviométrie 
et évapotranspiration étaient disponibles. Le déficit hydrique a également été calculé. Ces trois 
variables étant très dépendantes l’une de l’autre (corrélation supérieure à 80%), seule la pluviométrie 
a été conservée pour l’étude. La variable analysée est la pluviométrie de 1980 à 2017. Treize 
localisations ont été retenues afin d’avoir les données météorologiques les plus fidèles possibles à la 
situation géographique des élevages étudiés : Saint Alban sur Limagnole, La Canourgue, Chanac, 
Rivière sur Tarn, Hures la Parade, La Roque Sainte Marguerite, Meyrueis, Millau, La Cavalerie, 
Nant, La Couvertoirade, Fondamente et Le Caylar. Chaque élevage a été associé à une de ces 13 
stations météo selon sa situation géographique (Carte 6). 

La moyenne mensuelle par année et par localisation ainsi que la moyenne mensuelle sur 30 ans (1980-
2010) par localisation ont été calculées. L’indicateur utilisé est le suivant :   

𝑃𝑙𝑢𝑣𝑖𝑜𝑚é𝑡𝑟𝑖𝑒 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒, 𝑙𝑜𝑐𝑎𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑙 
𝑃𝑙𝑢𝑣𝑖𝑜𝑚é𝑡𝑟𝑖𝑒 𝑚𝑒𝑛𝑠𝑢𝑒𝑙𝑙𝑒 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒 𝑠𝑢𝑟 30 𝑎𝑛𝑠, 𝑙𝑜𝑐𝑎𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑙 

 

Cet indicateur a été calculé pour quatre périodes différentes pour les années 2014, 2015 et 2016 : le 
début de printemps (mars-avril), la période de récolte (mai-juin), l’été (juillet-aout) et l’arrière-saison 
(septembre-octobre). Chaque année météorologique se définit par ces quatre périodes de l’année 
précédente ainsi que ces quatre périodes de l’année en cours. Prendre en compte l’année précédente 
permet d’avoir une idée des stocks de fourrages réalisés et potentiellement disponibles en année n. 
Quant à la pluviométrie de l’année n, elle donne à voir la pousse de l’herbe et donc la possibilité ou 
non de sortir les animaux au pâturage. Concernant la pousse de l’herbe, la pluviométrie en début de 
printemps permet d’estimer la quantité d’herbe disponible pour le pâturage et pour les récoltes. La 
pluviométrie en période de récolte module la qualité des fourrages récoltés, la possibilité de faire les 
récoltes ainsi que la quantité d’herbe disponible. L’été est souvent la période de pâturage ; la pluie 
tombée donne donc une idée de la possibilité ou non de mettre les animaux dehors. Dans la zone 
étudiée, les sécheresses estivales rendent souvent difficile le pâturage en été. La pluie en arrière-
saison influe sur la repousse de l’herbe et le potentiel de pâturage.  

 

ii. Échantillon et données éleveurs 

Les partenaires du projet (AVEM, Chambre d’agriculture de l’Aveyron, UNOTEC et Service Elevage 
de la Confédération Générale de Roquefort) ont fourni une liste d’éleveurs utilisant des surfaces 
pastorales. Au total, 63 éleveurs entraient potentiellement dans l’étude. Avec l’aide d’Emmanuel 
Morin, animateur de filière action transversale "connaissance des systèmes d'élevage" ovins lait à 
l’Institut de l’Élevage, un tri a été opéré pour ne garder que les éleveurs en suivi technico-
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économiques SIEOL. La décision de n’étudier que les années 2014 à 2016 est justifiée par la mise en 
place d’enquêtes. En effet, demander aux éleveurs comment fonctionnaient leurs exploitations plus 
de quatre ans plus tôt aurait engendré trop d’incertitudes. Pour les années étudiées, les données SIEOL 
étaient renseignées pour 41 éleveurs. Tous n’ont pas forcément les trois années complétées. Pour 
l’analyse, il a été considéré qu’un « individu » est une association d’une exploitation et d’une année. 
Ainsi pour un élevage dont les données sont disponibles pour 2014, 2015 et 2016, cela correspond à 
trois individus. Ceci permet de s’affranchir d’éventuel changement de pratiques d’une année sur 
l’autre. Les analyses se basent alors sur 95 individus « association un élevage/une année ». Les 
effectifs des individus par année sont présentés dans le tableau 2 ci-dessous. 

 

 

 

 

Tableau 2 : Répartition des individus de la base de données selon l’année 

 

L’extraction des données SIEOL pour ces 95 individus a été réalisée par Emmanuel MORIN. 110 
variables ont été extraites de la base de données SIEOL. Une sélection des variables les plus 
pertinentes a été faite en se basant notamment sur des matrices des corrélations. Certaines variables 
très corrélées ont donc été sorties des analyses pour ne pas leur donner plus de poids. C’est le cas, par 
exemple, des variables de structure des exploitations : plusieurs variables liées aux effectifs étaient 
disponibles (effectif présent/brebis traite/agnelles de renouvellement), seule la variable brebis traites 
a été conservée.   

Les analyses ont porté sur 18 variables et indicateurs présentés dans le tableau 3 (présenté en page 
suivante).  

Surlignés en bleu, ce sont les indicateurs calculés à partir de variables SIEOL. Certains indicateurs 
consistent juste à ramener la variable SIEOL par unité afin de pouvoir comparer plusieurs individus. 
C’est le cas pour les variables SFPBBPR et SPBBPR. Les autres indicateurs sont obtenus de la 
manière suivante (les variables disponibles dans SIEOL sont en italique) :  

PRILLAIT = 𝑀𝑜𝑛𝑡𝑎𝑛𝑡 𝑑𝑢 𝑙𝑎𝑖𝑡 𝑙𝑖𝑣𝑟é
𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎𝑖𝑡 𝑙𝑖𝑣𝑟é

 

QUCTAABP = Quantité de concentrés prélevés pour adultes + Quantité de concentrés achetés pour adultes
𝐵𝑟𝑒𝑏𝑖𝑠 𝑝𝑟é𝑠𝑒𝑛𝑡𝑒𝑠

 

QCTA2ARENO = Quantité de concentrés prélevés pour agenlles + Quantité de concentrés achetés pour agnelles
𝐴𝑔𝑛𝑒𝑙𝑙𝑒𝑠 𝑑𝑒 𝑟𝑒𝑛𝑜𝑢𝑣𝑒𝑙𝑙𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡

 

PBNOFA1 = 𝑃𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑛𝑡𝑎𝑔𝑒 𝑑𝑒 𝑏𝑟𝑒𝑏𝑖𝑠 𝑛𝑜𝑢𝑟𝑟𝑖𝑒𝑠 𝑠𝑢𝑟 𝑓𝑜𝑢𝑟𝑟𝑎𝑔𝑒𝑠 𝑎𝑐ℎ𝑒𝑡é𝑠
100

 

NBJ1NOV = Différence de jour entre le 1er novembre et la date de début de traite. Cet indicateur 
donne à voir la précocité de la période de traite.  

PBNOSP1 = 𝑃𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑛𝑡𝑎𝑔𝑒 𝑑𝑒 𝑏𝑟𝑒𝑏𝑖𝑠 𝑛𝑜𝑢𝑟𝑟𝑖𝑒𝑠 𝑠𝑢𝑟 𝑠𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒𝑠 𝑝𝑎𝑠𝑡𝑜𝑟𝑎𝑙𝑒𝑠
100

 

JBBHA =  Durée d’utilisation des surfaces pastorales∗Effectif sur surfaces pastorales∗Coefficient de parcours
𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒𝑠 𝑝𝑎𝑠𝑡𝑜𝑟𝑎𝑙𝑒𝑠

 

NBJBPDTTRAI = Nombre de jours brebis inclus dans la période de traite.  

 

Année Effectif  
2014 29 
2015 36 
2016 30 
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Les autres indicateurs sont directement issus de la base de données SIEOL. 

Informations Variables Signification 
Structure BRTRAI Effectif brebis traites 

SAUTOT SAU  
SFPBBPR SFP/brebis présentes 
SPATOT Surfaces de parcours (SP) 
SPBBPR SP/brebis présentes 
LAIBT Litre de lait produit/brebis traites 
PRILLAIT Prix d'un litre de lait 

Technico-économique QUCTAABP Quantité de concentrés totaux pour 
adultes/brebis présentes 

QUCAAABBPR Quantité de concentrés achetés pour 
adultes/brebis présentes 

QCTA2ARENO Quantité de concentrés totaux pour 
agnelles/agnelles de renouvellement 

QUCAA2ARENO Quantité de concentrés achetés pour 
agnelles/agnelles de renouvellement 

CHADBP Charge alimentaire directe/brebis 
présentes 

MCALBP Marge sur coûts alimentaire/brebis 
présentes 

PBNOFA1 Part de brebis nourries sur fourrage 
acheté 

NBJ1NOV Nombre de jour entre le 1er novembre 
et le début de la traite 

Utilisation des parcours PBNOSP1 Part de brebis nourries sur surfaces 
pastorales 

JBBHA Nombre de journées brebis par hectare 
= valorisation des SP 

NBJBPDTTRAI Nombre de journée brebis pendant la 
traite 

 

Tableau 3 : Indicateurs utilisés dans les analyses 

 

iii. Enquêtes 

Des enquêtes semi-directives6 ont été mises en place afin de compléter les bases de données. Un guide 
d’entretien, présenté en annexe 1, a été réalisé à partir de la bibliographie et notamment à partir des 
mémoires de fin d’études de Justine Frugier (2017) et Jessica Huron (2015). Ce guide a été amendé 
à plusieurs reprises par les partenaires du projet et des enseignants-chercheurs travaillant sur le 
pastoralisme. L’objectif de ces enquêtes est bien de compléter les informations issues des suivis 
SIEOL. Il n’y a donc pas, ou très peu, de renseignements communs entre ces deux sources. L’ordre 
des questions n’a pas toujours été suivi afin de favoriser la discussion. L’approche qualitative des 
entretiens permet d’illustrer et de compléter la base de données. Le choix des éleveurs enquêtés a été 
pensé en « boule de neige » (Magne, 2007). Un éleveur de chacun des trois causses (Larzac, Noir, 
Méjean) a été contacté, choisi par les partenaires pour leur collaboration régulière à des groupes de 

                                                           
6 Entretien semi-directif : « Entretien dans lequel, s’il existe un schéma d’entretien, l’ordre des thèmes abordés est libre 
et l’expression du sujet n’est pas totalement borné selon un schéma fixé a priori. » (Deubel et al., 2008) 
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partage et réflexion. A chacun de ces trois éleveurs, il était demandé les contacts d’un éleveur aux 
pratiques similaires et un éleveur aux pratiques très différentes. Ces éleveurs étaient ensuite contactés. 
Cependant, le peu de réponses ou de réponses favorables a nécessité de contacter également les 
personnes non citées par les éleveurs contactés, présents sur la liste des éleveurs fournie par les 
partenaires. Finalement, 15 enquêtes étaient prévues et 14 ont réellement été réalisées. La durée 
moyenne des entretiens est de 1h30.  
 

3.2- Méthodes d’analyse 

Une première phase de statistiques descriptives permet d’avoir une vision globale des données. En 
comparant certains indicateurs issus de la base de données à ceux du cas type ovin lait  Roquefort des 
Causses Sud (Institut de l’Elevage - Idele, 2011b), une première analyse de la situation des élevages 
étudiés est réalisée. On peut ainsi dégager une première représentation des systèmes analysés et de 
leurs fonctionnements. Afin d’obtenir une typologie des élevages ovin lait pastoraux, une Analyse en 
Composante Principale (ACP), suivie d’une classification selon la méthode Ward, est réalisée avec 
toutes les variables étudiées, c’est-à-dire les 18 variables présentées dans le tableau 3, et la variable 
année à trois modalités (2014, 2015, 2016) en variable supplémentaire. Pour analyser l’impact des 
aléas climatiques sur l’utilisation des surfaces pastorales, une seconde ACP est réalisée, toujours 
suivie d’une classification. Les variables d’utilisation des parcours sont analysées au regard de la 
pluviométrie. Les variables de structure sont donc exclues de cette ACP. Les groupes formés par les 
classifications sont étudiés plus en détail avec des ANOVA (facteur classes). Toutes les analyses 
statistiques ont été faites avec le logiciel R (version 3.4.4) grâce à l’interface R Commander et au 
plugin FactomineR. La méthode graphique (Bertin, 1977) est utilisée pour analyser les informations 
qualitatives issues des enquêtes.  
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IV- RÉSULTATS 
 
Cette partie expose les résultats issus de ce travail. Dans un premier temps une description de élevages 
ainsi que la typologie des élevages pastoraux étudiés sont présentées. Cela permet de savoir de qui 
l’on parle. Dans une deuxième partie, les enjeux liés au pastoralisme sont abordés, permettant de 
saisir les raisons qui poussent les agriculteurs à agir tel qu’ils le font. Enfin, les différentes stratégies 
d’adaptation aux aléas climatiques sont analysées. Cette partie ne vient qu’en dernier, puisque, pour 
comprendre et étudier les pratiques, il est important de saisir la logique des éleveurs.  

1- Caractérisation des élevages ovin lait pastoraux des Grands Causses du 
 Massif Central 

 
1.1- Description des élevages étudiés 

Cette partie présente des éléments de structure et de fonctionnement des élevages étudiés. Ces 
informations sont présentées au regard d’un cas type (Institut de l’Elevage - Idele, 2011b). Le cas-type 
retenu est une exploitation ovin lait spécialisée, des Causses Sud, semi-extensive avec parcours, 
livrant pour l’interprofession de Roquefort. La majorité des élevages rencontrés sont spécialisés 
(81%). Les autres ont, en moyenne, 6.2 UGB, maximum 112 UGB, d’un autre atelier.  

Les exploitations étudiées sont des structures un peu plus grandes que celle du cas-type mais 
possédant moins de surfaces pastorales (Tableau 4). 

 

 

 Moyenne des 
exploitations 

étudiées (min – max) 
Cas-Type Différence 

Taille du cheptel 475 (164 – 952) 393 +20% 
Brebis traites 443 (132 – 908) 444 = 
SAU (ha) 114 (27.5 – 211) 96 +11% 
SFP (ha) 86.5 (20 – 175) 74 +17% 
Surfaces pastorales 
(ha) 261 (10 – 655) 300 -13% 

Main-d’œuvre 
(UTH) 2.7 (1 – 4.3) 2.25 +20% 

Dont 
main-d’œuvre 
exploitante 

2.35 2 +17.5% 

Dont 
main-d’œuvre 
autre 

0.35 0.25 +40% 

Production / brebis 
traite 253 (176 – 396) 221 +14% 

 

Tableau 4 : Comparaison de la structure des exploitations étudiées et du cas-type correspondant 

 

 



 
 

 

 

Figure 6 : Périodes de traite des exploitations étudiées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



17 
 

La conduite du troupeau est schématisée dans la figure 5.  

 

CONDUITE DU TROUPEAU 

Moyenne cas d’étude (min – max, cas type) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5 : Schéma de la conduite du troupeau 

 

Les taux calculés sont similaires. La conduite du troupeau ne diffère donc pas énormément du cas-
type malgré les différences de structure. On note la dispersion des valeurs de ces variables qui peut 
être très importante. Les effectifs, ici plus détaillés que précédemment, confirment la taille des 
cheptels plus importante pour les exploitations étudiées avec une production totale et par brebis 
légèrement plus élevées, respectivement +35% et +14%. Le nombre de jour de livraison est similaire. 
Ceci peut s’expliquer par la contractualisation avec l’interprofession de Roquefort pour, 
probablement, une majorité des élevages étudiés.  

La période de traite débute en moyenne le 12 février, ce qui est un peu plus tôt que le cas de référence 
(20 février) et elle finit le 26 août. Sept périodes de traite sont identifiées (Figure 6). Une exploitation 
sur deux années, soit deux individus (association d’une exploitation et d’une année), commence la 
traite entre mi-novembre et mi-janvier et termine début juin (période A). Cinq exploitations 

LAIT 

Taux de mise en traite : 94% (92) 

444 Brebis traites (132 – 908, 385) 

196 Jours de livraison (134 – 258, 193) 

114 888L de lait produit (27 223 – 218 601, 85 000) 

 

VIANDE 

Taux de prolificité :  150% (123 – 174, 145)  

714 Agneaux nés (201 – 1 635, 606) 

640 Agneaux élevés (148 – 1 476, 548) 

131 Agnelles de renouvellement (35 – 300, 110) 

Taux de renouvellement : 25% (10 – 39, 24)  

513 Agneaux vendus (128 – 1 242, 438) 

Taux de mortalité des agneaux : 11% (0 – 27) 

Taux de réformes et pertes : 25% (10 – 41, 24) 

 

514 Brebis présentes à la mise-bas (173 – 991, 450) 

11 Béliers (3 – 24, 6) 

474 Brebis ayant mis bas (144 – 966, 417) 

Taux de mise-bas : 92% (67 – 98, 93) 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7 : Lien entre l’utilisation des parcours et la quantité de 
parcours disponibles sur les exploitations 

 

Légende : 

          Droite de régression 

          Marge d’erreur 

 

Figure 8 : Lien entre l’utilisation des parcours et 
la quantité de parcours disponibles sur les 

exploitations selon la situation géographique des 
élevages 
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représentant huit individus ont une période de traite entre l’hiver et l’été (période B). La période C, 
de février jusqu’en été, est la plus répandue avec 27 exploitations pour 54 individus. Trois 
exploitations (huit individus) traient leurs animaux à partir de février et jusqu’en automne (période 
D). La période E est la durée de traite la plus courte, allant de mars à l’été. Six individus, soit deux 
fermes, fonctionnent ainsi. Huit individus (quatre exploitations) ont une période de traite de mars à 
l’automne. Enfin la période la moins répandue est la période de traite G, d’avril à l’automne avec 
seulement une exploitation pour trois individus. Ces périodes dépendent des contractualisations avec 
les laiteries. Société, par exemple, ne collecte plus de lait après l’été.  

Concernant l’alimentation des animaux, les exploitations de l’étude distribuent plus de concentrés par 
agnelle que le cas-type (+32%) et plus de fourrages et de concentrés par brebis, ce qui explique sans 
doute la production par brebis plus élevée. Pour les brebis, les quantités distribuées sont, en moyenne, 
21% plus importantes pour les fourrages et 27.5% pour les concentrés (Tableau 5). La répartition 
entre les quantités produites et achetées sont également différentes. Le cas-type achète moins de 1% 
des fourrages distribués par brebis et 16% des concentrés tandis qu’en moyenne les cas de l’étude 
achètent 12.6% des fourrages et 23.8% des concentrés.  

 

Alimentation 
(kg de MS/brebis présentes) Moyenne étude (min – max) Cas-type 

Fourrages produits 486 (62 – 996) 456 
Fourrages achetés 70 (0 – 494) 4 
Fourrages distribués 556 460 
Concentrés produits 156.5 (0 – 356) 135 
Concentrés achetés 49 (0 – 132) 26 
Concentrés distribués 205.5 (60 – 407) 161 

 

Tableau 5 : Alimentation des brebis 

 

Pour produire 1L de lait, la quantité de concentrés distribués est, en moyenne, 0.72kg. Le litre de lait 
est vendu en moyenne 1€ (minimum 0.78€, maximum 2.1€) à la laiterie contre 0.94€ pour le cas type. 
La marge sur coût alimentaire de l’atelier lait par brebis est, lui, plus faible à 170€ (minimum 45€, 
maximum 364€) contre 182€ pour le cas de référence. La part plus importante des achats peut 
expliquer la moindre marge.  

En moyenne, 20% des brebis sont nourries grâce aux parcours mais ce pourcentage varie de 1 à 52. 
Les exploitations étudiées valorisent leurs parcours de manières très différentes : le nombre de 
journées brebis par hectare est de 176 en moyenne, le plus bas est 18 et le plus élevé est 1 371. 
L’intensité d’utilisation des parcours diffère d’une exploitation à l’autre. L’utilisation des parcours 
est liée à la part des surfaces pastorales disponibles sur l’exploitation comme le montre la figure 7. 
Ce lien ne peut être expliqué par la localisation des élevages (Figure 8).  

 

1.2- Particularités des élevages enquêtés 

Parmi les quatorze élevages enquêtés, huit sont certifiés AB, soit 57%. Trois exploitants ont un 
deuxième atelier (ovin ou bovin viande). Trois autres éleveurs ont des équidés (cheveux et ânes). Ces 
animaux ne rapportent pas d’argent. Pour un des éleveurs, les chevaux sont une véritable aide au 
travail des champs dans un objectif de limitation d’utilisation des énergies fossiles. Il est, cependant, 
intéressant de relever que les équidés des trois agriculteurs utilisent les parcours et notamment les 
parcours les plus éloignés.  
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Une exploitation fabrique ses fromages fermiers. Elle transforme 200 000L de lait sur les 700 000L 
qu’elle produit par an.  

Trois élevages sont autonomes pour les fourrages et les concentrés, une exploitation n’est autonome 
que pour les fourrages. Pour les éleveurs qui ne sont pas autonomes, cinq d’entre eux ont l’objectif 
de la recherche d’autonomie alimentaire alors que ce n’est pas le cas pour les cinq restants.  

Un seul éleveur fait usage de parcours collectif, uniquement. Il se situe sur le Causse du Larzac, à 
proximité du camp militaire et de parcours communaux. Il est autorisé à faire pâturer ses animaux sur 
le camp lorsqu’aucune manœuvre n’est prévue.  

Le pâturage nocturne des brebis sur parcours est pratiqué par huit élevages en période estivale lors de 
fortes chaleurs. Trois élevages conduisent leurs agnelles en zéro pâturage et deux autres ne sortent 
les agnelles que sur prairies. Neuf éleveurs sortent donc leurs agnelles sur parcours. Parmi ces neuf 
éleveurs, six les sortent également sur parcours la nuit, lorsqu’il fait très chaud, en été. 

Sept éleveurs disent garder leurs animaux sur parcours, sachant que pour cinq d’entre eux la pratique 
du gardiennage se limite à deux heures par jour avant de laisser les animaux autonomes. Un éleveur 
garde ses brebis toute la journée et une ferme embauche une bergère pendant un mois, en septembre. 
Le gardiennage sur champs est mis en place par cinq éleveurs, deux heures par jour, afin de rationner 
les bêtes et de limiter les risques de météorisation. Un éleveur a, cependant, un avis contraire 
concernant le gardiennage et les risques de météorisation : « Si on les garde, on limite le temps de 
pâturage et on augmente les risques de météorisation ».  

 

1.3- Typologie des élevages pastoraux 

La figure 9 illustre les résultats de l’ACP. Le tableau 6 présente les variables actives de cette ACP. 
La matrice de corrélations de ces variables est en annexe 2. La première dimension résume 23.59% 
de l’information contenue dans le jeu de données, la deuxième 15.86% et la troisième 12.25%. Grâce 
aux trois premières dimensions, il est donc possible d’expliquer 51.7% de l’information. Les trois 
premières dimensions sont analysées. Le pourcentage d’inertie des deux premiers axes est de 39.45%. 
La table des quantiles à 95% du pourcentage d’inertie des deux premières dimensions de 10 000 ACP 
obtenues avec des variables indépendantes donne, pour 18 variables et 100 individus, un pourcentage 
d’inertie des deux premiers axes de 20.7%. Avec 18 variables et 95 individus, le pourcentage d’inertie 
de l’ACP « typologie des élevages » est supérieur à cette référence. Il y a donc des liaisons entre les 
variables. La description des dimensions, présentée ci-après, est issue des résultats développés en 
annexe 3.  

Les variables charges alimentaires, prix du litre de lait, part de brebis nourries sur fourrages achetés, 
effectif de brebis traites, quantité de concentrés achetés par brebis et SAU sont les mieux représentées 
sur l’axe 1. Les contributions de ces variables à l’axe ne dépassent pas 17%. La dimension 1 oppose 
les charges alimentaires, le prix du lait, la part de brebis nourries sur parcours et la quantité de 
concentrés achetés par brebis présente rapportée à la SAU et à l’effectif de brebis traites. Les élevages 
seraient donc d’autant plus petits qu’ils achètent des quantités conséquentes de concentrés, ce qui 
serait lié aux importantes charges alimentaires et permis par le prix du lait élevé, et que les parcours 
contribuent fortement à l’apport de fourrages des animaux.  

La dimension 2 est principalement construite à partir des variables surfaces pastorales et surfaces 
pastorales par brebis présente. Ces deux variables contribuent à 45% à la construction de l’axe. La 
variable NBJ1NOV y contribue également mais dans une moindre mesure (11%). Les deux variables 



 
 

 

 

 

Figure 9 : Résultats de l’ACP « typologie des éleveurs pastoraux » 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 

Signification Code variables Moyenne Minimum Maximum 
Effectif brebis traites BRTRAI 443 132 908 
SAU (ha) SAUTOT 114 28 211 
Surfaces de parcours = 
SP (ha) SPATOT 261 10 655 

SP/brebis présentes SPBBPR 0,56 0,03 1,52 
SFP/brebis présentes SFPBBPR 0,17 0,07 0,31 
Litre de lait 
produit/brebis traites LAIBT 253 176 396 

Prix d'un litre de lait (€) PRILLAIT 1 0,78 2,1 
Quantité de concentrés 
totaux pour 
adultes/brebis présentes 
(kg) 

QUCTAABP 169 79 311 

Quantité de concentrés 
achetés pour 
adultes/brebis présentes 
(kg) 

QUCAAABBPR 48 0 132 

Quantité de concentrés 
totaux pour 
agnelles/agnelles de 
renouvellement (kg) 

QCTA2ARENO 143 0 235 

Quantité de concentré 
achetés pour 
agnelles/agnelles de 
renouvellement (kg) 

QUCAA2ARENO 75 0 177 

Charge alimentaire 
directe/brebis présentes 
(€) 

CHADBP 66 22 210 

Marge sur coûts 
alimentaire/brebis 
présentes (€) 

MCALBP 170 45 364 

Part de brebis nourries 
sur fourrage acheté (%) PBNOFA1 10 0 69 

Part de brebis nourries 
sur surfaces pastorales 
(%) 

PBNOSP1 20 0 52 

Nombre de journées 
brebis par hectare  JBBHA 176 18 1371 

Nombre de jour entre le 
1er novembre et le début 
de la traite 

NBJ1NOV 103 14 179 

Nombre de journée 
brebis pendant la traite NBJBPDTTRAI 11046 0 53494 

 

 
Tableau 6 : Présentation des variables actives de l’ACP « typologie des élevages pastoraux » 

 



 
 

 

 

Figure 10 : Graphique des individus de 
l’ACP « typologie des éleveurs pastoraux » 

 

Figure 11 : Graphiques présentant les trois 
classes constituées par la classification 

ascendante hiérarchique de l’ACP 
« typologie des éleveurs pastoraux » 
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concernant les surfaces pastorales sont corrélées positivement, à plus de 80% à cette dimension et la 
variable NBJ1NOV l’est également à 56%. La traite serait donc d’autant plus précoce que la pression 
de pâturage sur parcours et la quantité de surfaces pastorales sont importantes.  

L’axe 3 est majoritairement constitué de la variable surface fourragère principale par brebis présente 
(17%). La part de brebis nourries sur surfaces pastorales et la marge sur coûts alimentaires participent 
aussi à cet axe, respectivement à hauteur de 11.7 et 10.6%. Cet axe oppose la surface fourragère 
principale par brebis à la part de brebis nourries sur parcours. Lorsque la pression de pâturage sur 
prairie et/ou cultures fourragères est importante, les parcours contribuent peu à l’alimentation des 
brebis. 

La figure 10 montre le graphique des individus. On y retrouve la variable supplémentaire année. Les 
coordonnées des trois modalités sont extrêmement proche de zéro sur les trois dimensions. La variable 
année ne permet donc pas d’expliquer la répartition des variables sur les axes. L’année n’a donc pas 
d’influence sur la typologie des élevages.  

La classification hiérarchique constitue trois classes en fonction de ces 18 variables et de la projection 
des individus sur les trois axes (Figure 11). L’analyse statistique de chaque classe (Annexe 4) est 
présentée puis complétée par les informations issues des enquêtes.  
 
La première classe rassemble les exploitations ayant des effectifs et des surfaces (SAU et SP) 
importantes avec peu de charges alimentaires directes par brebis (48€ contre 66.5€ pour la moyenne 
générale). La part des brebis nourries sur fourrages achetés ainsi que la quantité de concentrés achetés 
par brebis sont aussi moins importantes que la moyenne du jeu de données. La quantité des concentrés 
totaux par brebis n’est pas significativement différente d’une classe à l’autre (Annexe 5). Les 
exploitations de la classe 1 produisent donc davantage de concentrés. Ceci est en accord avec la SAU 
plus importante sans avoir une SFP plus grande. La quantité de fourrages totaux distribués et la 
quantité de fourrages récoltés par brebis sont similaires entre les trois classes (Annexe 6 et 7). Ces 
éleveurs achètent donc plus de fourrages par brebis : ceci est confirmé par l’analyse statistique 
(Annexe 8). Ces achats de fourrages sont destinés à une part du troupeau moins importante. Ces 
élevages valorisent moins les parcours que la moyenne (134 jours.brebis/ha contre 
176jours.brebis/ha).  
Sept élevages enquêtés sont classés dans ce premier groupe. Quatre de ces élevages sont dans cette 
classe pour toutes les années étudiées (2014, 2015 et 2016). Un éleveur n’est dans ce groupe que pour 
l’année 2015 et les deux autres n’y sont pas pour l’année 2014. Il est possible que la structure et/ou 
le fonctionnement de ces exploitations aient changé d’une année sur l’autre. Trois de ces sept élevages 
sont certifiés AB, deux livrent aux Bergers du Larzac et le troisième à Société. Les quatre autres sont 
en conventionnel et livrent à Société. Six éleveurs disent avoir atteint un rythme de croisière.  
 
La deuxième classe regroupe les élevages ayant peu de surfaces, notamment peu de parcours, et des 
effectifs limités (316 brebis traites pour cette classe contre 443 en moyenne). La pression de pâturage 
est plus faible que la moyenne sur parcours (SPBBPR) et sur prairies (SFPBBPR). L’indicateur jours 
brebis par hectare est cependant plus élevé, à 290 contre 176, ce qui montre une plus forte valorisation 
des parcours. Ceci est expliqué par les surfaces pastorales moins importantes qui est la variable 
caractérisant le mieux cette classe et qui n’est surement pas compensée par l’effectif des animaux sur 
parcours. La traite est précoce puisqu’elle débute 82 jours après le premier novembre contre 103 jours 
pour la moyenne toutes classes confondues.  
Un seul élevage enquêté est dans cette classe pour les trois années analysées. Deux élevages sont 
également classés dans ce groupe pour l’année 2014 dont un également pour l’année 2016. Au total, 
trois exploitations sont donc dans cette deuxième classe. Ils ont plusieurs caractéristiques en 
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commun : ils ont un système conventionnel, livrent pour Société et ont pour objectif la recherche de 
l’autonomie alimentaire.  
 
La dernière classe se compose des exploitations ayant des charges alimentaires élevées : 136€/brebis 
contre 66€. Les achats de concentrés sont élevés dans ces élevages avec 96kg de MS/brebis contre 
48kg de MS toutes classes confondues. La part des brebis nourries sur fourrages achetés s’élève à 
39%, contre 10% en moyenne. Ces exploitations vendent leur lait plus cher que la moyenne, à 
1.42€/L. Elles ne comptent que très peu sur les parcours : leur valorisation des parcours est la plus 
faible des trois classes avec seulement 98 jours.brebis/ha.  
Un seul éleveur rencontré est dans ce groupe et uniquement pour l’année 2014. C’est une exploitation 
en système conventionnel, livrant à Société. L’éleveur a atteint son rythme de croisière et est 100% 
autonome, ce qui semble contradictoire avec les importants achats caractérisant ce groupe. Puisqu’il 
n’est classé dans ce groupe que pour une année, il est possible qu’il est eu un problème ponctuelle lié 
à la conduite de l’alimentation des animaux.  
 

Trois types d’élevages pastoraux sont donc identifiés : 1) des grandes fermes avec peu d’achats 
et donc peu de charges, 2) des élevages avec une faible pression de pâturage et une bonne 
valorisation des parcours et 3) des exploitations de petites structures avec un prix du lait élevé 
leur permettant d’importants achats de concentrés et de fourrages, peu utilisateurs de 
parcours.  

 

Maintenant que la structure et le fonctionnement global des exploitations a été présentés, il est 
intéressant de s’intéresser aux raisons qui poussent les éleveurs à utiliser les surfaces pastorales. Au 
sein des exploitations utilisant des surfaces pastorales, il existe donc toutes sortes de conduites mais 
toutes sont liées aux mêmes enjeux.  

 

2- Enjeux liés à l’utilisation des surfaces pastorales 

2.1- Ressources alimentaires, autonomie alimentaire et attrait pour le 
 pastoralisme 

Tous les éleveurs rencontrés citent la ressource alimentaire offerte par les parcours comme une 
motivation à l’usage des surfaces pastorales. L’utilisation de cette ressource alimentaire est le premier 
objectif visé par onze des éleveurs enquêtés (78.6%). Pour les trois autres exploitants, cet aspect 
alimentaire est cité en deuxième, après l’entretien de l’environnement. La motivation « ressource 
alimentaire » est à relier à certains bénéfices apportés par ces espaces pastoraux. Cinq exploitants 
disent que cette ressource est peu coûteuse même si elle n’est pas gratuite. En effet, elle nécessite d’y 
consacrer du temps et du travail mais ne demande pas (ou peu) d’énergie fossile et d’intrant. Deux 
éleveurs relèvent la diversité floristique des parcours qui est intéressante pour les animaux en termes 
d’appétence et de santé. Certaines plantes disponibles sur parcours favoriseraient la lutte et, par 
comparaison avec le Lévezou, où « elles [les brebis] sont tout le temps aux champs et elles ont bien 
plus de problèmes sanitaires, surtout des diarrhées », ces plantes diminueraient donc les problèmes 
sanitaires. Trois éleveurs parlent également de l’amélioration de la qualité du lait liée à l’alimentation 
sur parcours. Un éleveur trouve que la qualité du lait augmente avec les parcours ; un autre est plus 
explicite en précisant qu’entre deux analyses de lait, il a gagné 8 points de Matière Sèche Utile (MSU) 
rien qu’avec les parcours et le troisième est l’exploitant fromager qui estime faire de meilleurs 
fromages grâce aux parcours.  



 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 12 : Classement selon la méthode graphique de Bertin basée sur l’autonomie 
alimentaire 

 

 

 

Légende :  

        Période sans complémentation de fourrages 

        Période sans complémentation de concentrés 

        Période sur parcours de jour 

        Période sur parcours de nuit  

 

 

Figure 13 : Calendrier d’alimentation et de conduite sur parcours 

EA Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. 
1    

   

2      
     

3    
   

4    
  

5    
   

6    
   

ea nuchep autonomie alimentaire travail SP 1 frein SP 3 système livre_à service rendu SP 3services rendus SP 1service rendu SP 2unesco 3 unesco 1 unesco 4 service rendu SP 4travail SP 2 motivation SP 2 frein SP 2 atout SP 1 unesco 2 objectif
Frayssinel 12 063 103 AA fourr+concentré passion manque de MO Conventionnel Société entretien paysages dynamisme ruralsaisonnier Entretien environ Peu coûteux aide milieu ouvertrythme croisière
Compan Alain 12 244 191 AA fourr+concentré plus facile manque de MO Conventionnel Société entretien paysagestourisme tourisme dynamisme rural production lait aide milieu ouvertrecherche de main d'œuvre
Guillhaumard 12 077 298 AA fourr+concentré plus facile Conventionnel Société tourisme quel intérêt ?pas de containte Entretien environ gardiennage Image du Roquefort rythme croisière
Tendelle 48 096 012 AA fourr beaucoup de travail/temps parcs éloignés Conventionnel Société alimentation entretien paysagestourisme trop de contraintes Obligation AOP rythme croisière
Dolines 48 034 052 objectif plus facile AB Triballat entretien paysagestourisme Entretien environ Peu coûteux aide milieu ouvertbonne qualité du lait
Boiral 48 146 009 objectif beaucoup de travail/temps peu de quantité Conversion Société entretien paysagestourisme tourisme pas de contrainte Entretien environ production lait Peu coûteux aide milieu ouvertproduire économiquement
Chaptal-Turc 48 146 029 objectif plus facile Conventionnel Société entretien paysagestourisme quel intérêt ? dynamisme rural Entretien environ vautour Diversité flore rythme croisière
Egalières 12 168 305 objectif beaucoup de travail/temps AB Société alimentation entretien paysages tourisme dynamisme ruralpas une prioritéEntretien environ se stabiliser
Figayrol 12 077 091 objectif beaucoup de travail/temps Conventionnel Société entretien paysages tourisme quel intérêt ?trop de contraintesdynamisme rural rythme croisière
Portes de Revel 12 145 462 pas un objectif passion AB Bergers alimentation entretien paysagestourisme tourisme quel intérêt ? dynamisme rural Biodiversité manque de référence Peu coûteux aide milieu ouvertrythme croisière
Traversiers 12 082 069 pas un objectif passion parcs éloignés AB Société alimentation quel intérêt ? pas une prioritéSe satisfaire de ce qu'on a production lait Peu coûteux aide milieu ouvertse libérer du temps
Roque Caylus 12 145 468 pas un objectif plus facile AB Bergers entretien paysagestourisme dynamisme rural Entretien environ Diversité flore aide milieu ouvertrythme croisière
Petit Buis 48 176 003 pas un objectif passion AB Fédou alimentation entretien paysagestourisme tourisme dynamisme rural fermeture milieu Ombre se libérer du temps
Esquillous 48 101 002 pas un objectif beaucoup de travail/temps AB Fédou entretien paysages tourisme pas de contraintedynamisme ruralsaisonnier Entretien environ Qualité du lait rythme croisière
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Tous les éleveurs recherchent donc cette ressource alimentaire peu coûteuse et variée mais tous ne 
sont pas à la recherche d’autonomie alimentaire. Trois éleveurs sont autonomes à 100% en fourrages 
et en concentrés. Pour cinq éleveurs, l’autonomie alimentaire n’est pas, ou plus, un objectif en soi car 
jugée irréaliste ou parce qu’ils sont davantage à la recherche d’une optimisation de la valorisation des 
ressources de leurs exploitations sans forcément chercher l’autonomie. Un éleveur est autonome pour 
les fourrages uniquement et les cinq autres sont en recherche de cette autonomie alimentaire. D’après 
la figure 12, ce rapport à l’autonomie alimentaire semble être relié à la perception du travail lié aux 
surfaces pastorales ainsi qu’au système et à la laiterie. Ainsi, les exploitations autonomes ou ne visant 
pas l’autonomie alimentaire semblent trouver le travail lié aux parcours plus facile et passionnant que 
les exploitations en recherche d’autonomie pour lesquels aucun éleveur ne fait part d’une quelconque 
passion pour les parcours et pour qui le travail semble être plus contraignant. On note également que 
les élevages ne visant pas l’autonomie alimentaire sont tous certifiés AB et livrent pour diverses 
laiteries : Les Bergers du Larzac, Société et Fédou. Au contraire, les élevages complètement 
autonomes sont tous conventionnels et livrent uniquement à Société.  

Concernant l’alimentation des brebis, quatre éleveurs sur les quatorze rencontrés complémentent 
leurs animaux en fourrages et concentrés toute l’année même en période de pâturage (prairie ou 
parcours). Six éleveurs arrêtent simultanément les fourrages et les concentrés, principalement en 
période de parcours et à la suite de la période de traite (Figure 13). Un éleveur arrête de distribuer des 
fourrages au début de l’été (juin et juillet), recommence en août au moment des inséminations 
artificielles et stoppe de nouveau en septembre et en octobre ; il distribue des concentrés toute l’année. 
Deux éleveurs complémentent toute l’année en fourrages et arrêtent les concentrés en été et en hiver. 
Enfin, un éleveur distribue des concentrés toute l’année sauf de mi-décembre à mi-janvier et apporte 
des fourrages à ses animaux toute l’année sauf de mai à mi-septembre.  

La ressource alimentaire des surfaces pastorales est donc bien une complémentation aux aliments 
distribués. La fonction alimentaire des parcours est donc primordiale pour les éleveurs, puisque c’est 
la seule motivation citée par tous. Ce n’est, cependant, pas l’unique motivation citée.  

 

2.2- Éleveurs pastoraux et ancrage dans le territoire  

L’entretien de l’environnement est la deuxième motivation citée à l’utilisation des parcours (huit 
éleveurs sur quatorze, soit 57%) après la ressource alimentaire. Sous ce terme plusieurs idées se 
rejoignent. Six éleveurs mentionnent l’importance du maintien des paysages ouverts que permet le 
pastoralisme. Les deux autres parlent d’utiliser le territoire et de la responsabilité vis-à-vis de la terre 
qui leur est confiée. Les valeurs liées au territoire et à son importance se font bien ressentir dans ces 
mots. En utilisant les parcours pour entretenir l’environnement et particulièrement les paysages, ils 
tentent de limiter l’embroussaillement de leurs territoires. Lorsqu’il leur est demandé s’ils observent 
ou ont observé une évolution de la végétation ces dix dernières années, neuf éleveurs affirment que 
le milieu se ferme, quatre estiment qu’il n’y a pas de changement et un ne se prononce pas car il 
manque de recul. Les principaux envahisseurs sont le pin et le buis. Comme le dit une éleveuse, « le 
pin, on peut le couper pour faire du bois, mais le buis, si on le coupe, il revient. ». Un éleveur a 
participé au programme Life+ Mil’Ouv7 grâce auquel un débroussaillage mécanique d’une partie de 
ses terres inaccessibles a été rouverte au pastoralisme. Douze éleveurs relèvent bien l’entretien des 
                                                           
7 Le projet LIFE+ MIL’OUV a pour objectif de contribuer à améliorer l’état de conservation des habitats agro-pastoraux 
en régions méditerranéennes et subméditerranéennes en accompagnant la mise en œuvre de référentiels éco-pastoraux 
mis à jour ainsi qu’en favorisant la diffusion d’informations, de méthodes et de conseils adaptés, à destination de 
l’ensemble des acteurs concernés. Source : http://www.lifemilouv.org 
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paysages en tant que service rendu par leur activité. La moitié des agriculteurs rencontrés estiment 
qu’il est du rôle de la nouvelle zone UNESCO « Causses et Cévennes, paysages culturels de l’agro-
pastoralisme méditerranéen » de les aider à maintenir ces milieux ouverts. Une organisation de 
chantiers de déboisement leur parait pertinent puisque ceux-ci nécessitent du temps, du matériel et de 
l’argent. Ces chantiers incombent le plus souvent aux agriculteurs alors qu’ils ne sont pas les seuls 
utilisateurs de ces espaces pastoraux qui se referment. En effet, l’attrait touristique des Causses est 
important pour les éleveurs. Neuf d’entre eux estiment que leur activité pastorale attire, directement 
ou indirectement, les touristes : directement par la vision positive que les consommateurs ont des 
productions agricoles sur cette zone et indirectement par l’entretien des paysages ouverts qui attirent 
les randonneurs et les amoureux de botanique. Un éleveur, au contraire, attache moins d’importance 
au maintien des milieux, ou du moins ne l’évoque pas. Selon lui, « si le Causse était une forêt, la 
société ne se porterait pas plus mal ».  

L’ancrage au territoire des agriculteurs pastoraux rencontrés passe également par le dynamisme social 
qu’ils assurent. Neuf éleveurs pensent que leur activité contribue au dynamisme rural. En effet, ils 
maintiennent de la vie sur le territoire, en y vivant avec leur famille, en créant de l’emploi et en faisant 
vivre les services et les commerces. Leur activité est néanmoins fortement menacée par un grand 
prédateur : le loup.  

 

2.3- Présence du loup et pastoralisme 

Le principal frein à l’utilisation des parcours est la présence du loup sur le territoire. La présence 
occasionnelle de ce prédateur en Aveyron est avérée depuis 2007 et sa présence régulière depuis 
2016. En Lozère, le loup est installé depuis 2007 également (Office Nationale de la Chasse et de la 
Faune Sauvage, n.d.). Tous les éleveurs rencontrés parlent du loup, des fois même avant que la 
question ne soit posée. Deux éleveurs enquêtés ont subi une attaque en 2015. Tous les deux font 
pâturer leurs animaux de nuit sur parcours en été. L’un n’a donc plus sorti ses bêtes la nuit en 2015. 
Il gardait ses brebis de 21h à 23h sur parcours puis les rentraient et les gardaient à nouveau tôt le 
matin. La situation était très anxiogène, d’autant plus qu’il ne pouvait compter ses brebis qu’une fois 
rentrées en bergerie. S’il en manquait, elles passaient la nuit dehors… Il s’est également rapidement 
aperçu qu’elles ne mangeaient pas suffisamment. Il a donc fini par les remettre en pâturage nocturne 
en août 2016. Le second éleveur ayant subi une attaque avait un patou. A la suite de l’attaque, il a fait 
l’acquisition d’un second chien de protection mais n’a pas changé ses pratiques. Selon lui, le patou 
ne solutionne pas tout. Il estime que la race est difficile à gérer lorsque les animaux sont encore jeunes. 
Lorsque les animaux sont dehors, les chiens ne posent pas de problème mais les randonneurs en ont 
peur. Cet éleveur est aussi fromager, et les contacts entre les clients et les chiens, en bergerie l’hiver, 
sont plus nombreux ce qui peut être difficile à gérer. 

Deux éleveurs évoquent des attaques chez d’autres exploitants à moins de 5km de leurs fermes. En 
cas d’attaque, deux pensent qu’ils abandonneront une partie des parcours, notamment les parcs les 
plus éloignés car jugés plus difficiles à surveiller ; un agriculteur pense arrêter de faire pâturer ses 
animaux la nuit et un autre évoque l’abandon des parcours, ce qui aura pour conséquence une 
diminution de la taille du troupeau ou une augmentation des achats.  

 

2.4- Autres freins à l’utilisation des parcours 

Trois éleveurs estiment que la production laitière est un frein à l’utilisation des parcours. Un 
exploitant pense que pour une production à « 350L par brebis c’est impossible [d’utiliser les parcours] 
ou alors avec une valorisation à moins de 50%. Avec une forte production, il n’y a pas d’intérêt à 
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utiliser les parcours. » Ces propos sont confirmés par un deuxième éleveur qui est poussé par son 
vétérinaire à complémenter ses bêtes lorsqu’elles sont sur parcours car il les estime trop maigres. En 
effet, ses brebis perdent de l’état et du lait à cause de l’activité physique. Enfin, le troisième éleveur 
remet en cause la qualité de l’herbe estivale des surfaces pastorales : « en été, la qualité de l’herbe 
après floraison ne permet pas de faire du lait. On fait très peu de lait uniquement avec les parcours. 
C’est la raison pour laquelle elles vont aussi sur prairies temporaires ». Ces dires d’éleveurs sont 
confirmés par les données chiffrées. Le coefficient de parcours indique la part de l’alimentation des 
brebis issue des parcours. Celui-ci est plus élevé hors période de traite. Les animaux tirent en moyenne 
64% de leur alimentation des surfaces pastorales lorsqu’ils ne sont plus en production contre 40% au 
moment de la lactation. Les parcours sont donc la base de l’alimentation des brebis en dehors de la 
période de traite et deviennent une ressource alimentaire complémentaire pendant la lactation. Quant 
aux animaux non productifs, les surfaces pastorales représentent 23% de leur alimentation. 

La figure 14 montre que ces exploitants, limités dans leur utilisation des parcours par la production 
laitière, livrent tous à Société et qu’ils n’ont pas atteint un rythme de croisière. Ce critère est 
potentiellement intéressant. Le rythme de croisière peut être défini comme un état stable, d’équilibre 
entre production, revenu, travail et vie sociale. Cet état est lié à la production. La priorité de ces 
éleveurs est donc probablement de trouver cet équilibre avant de chercher à utiliser davantage leurs 
parcours. Ce frein semble être indépendant du niveau d’autonomie alimentaire.  

Le manque de main-d’œuvre est cité comme un frein par deux éleveurs. Cependant, d’après la figure 
14, ils jugent le travail lié aux parcours passionnant et plus facile. La main-d’œuvre manquante serait 
donc pour les travaux des champs. Un de ces éleveurs est seul sur sa ferme pour 83ha de SAU (67ha 
de prairies temporaires et 16ha de céréales) tandis que sur l’exploitation du second éleveur, ils sont 
3UTH pour 170ha de SAU (127ha de prairies temporaires et 43ha de céréales). Ces deux exploitants 
sont 100% autonomes pour l’alimentation de leurs animaux. Ceci demande donc sûrement plus de 
travail, ce qui expliquerait le besoin de main-d’œuvre. Il est important de noter que dans l’exploitation 
ayant 3UTH, un associé consacre ses journées à garder les animaux sur parcours lorsque le temps le 
permet. En effet, aucune clôture n’est posée pour délimiter les surfaces pastorales communales qu’ils 
utilisent. Cela fait donc 1UTH en moins sur la ferme.  

Deux éleveurs font également remarquer que plus les parcs sont éloignés plus il est contraignant d’y 
mettre les animaux. En effet, cela demande du temps pour les y emmener ainsi que pour aller les 
chercher.  
 
Les motivations à l’origine de l’utilisation des parcours par les éleveurs rencontrés sont donc 
principalement la disponibilité d’une ressource alimentaire et la volonté d’entretenir l’environnement 
(Figure 15). Les bénéfices tirés de ces usages sont les suivants (Figure 16) :  économie financière 
grâce à une ressource alimentaire peu coûteuse, alimentation diversifiée selon les années, les saisons, 
les stades végétatifs et les parcs et amélioration de la santé des animaux. Tous ces avantages sont, 
cependant, contrebalancés par des freins, notamment un frein majeur qu’est le loup (Figure 
17). Même les éleveurs convaincus par l’utilisation des parcours sont anxieux à l’idée d’une attaque 
de loup. À cela peuvent s’ajouter quelques freins secondaires tels qu’une production de lait moins 
importante sur parcours, le manque de main-d’œuvre et la distance entre certains parcours et le siège 
de l’exploitation. Les intérêts trouvés à l’usage des surfaces pastorales sont donc importants mais les 
freins le sont tout autant. Les éleveurs sont également conscients que leur travail rend des services à 
la population (Figure 18). Ils parlent notamment de l’entretien des paysages, des touristes que leur 
activité permet d’attirer, du dynamisme rural qu’ils entretiennent et des aliments qu’ils fournissent.  
 
 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 14 : Classement selon la méthode graphique de Bertin basée sur les freins 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

ea nuchep frein SP 2 frein SP 3 travail SP 1 autonomie alimentaire livre_à objectif
Chaptal-Turc 48 146 029 vautour plus facile objectif Société rythme croisière
Roque Caylus 12 145 468 plus facile pas un objectif Bergers rythme croisière
Dolines 48 034 052 plus facile objectif Triballat bonne qualité du lait
Guillhaumard 12 077 298 gardiennage plus facile AA fourr+concentré Société rythme croisière
Egalières 12 168 305 beaucoup de travail/temps objectif Société se stabiliser
Esquillous 48 101 002 beaucoup de travail/temps pas un objectif Fédou rythme croisière
Figayrol 12 077 091 beaucoup de travail/temps objectif Société rythme croisière
Portes de Revel 12 145 462 manque de référence passion pas un objectif Bergers rythme croisière
Petit Buis 48 176 003 fermeture milieu passion pas un objectif Fédou se libérer du temps
Frayssinel 12 063 103 manque de MO passion AA fourr+concentré Société rythme croisière
Compan Alain 12 244 191 production lait manque de MO plus facile AA fourr+concentré Société recherche de main d'œuvre
Boiral 48 146 009 production lait peu de quantité beaucoup de travail/temps objectif Société produire économiquement
Traversiers 12 082 069 production lait parcs éloignés passion pas un objectif Société se libérer du temps
Tendelle 48 096 012 parcs éloignés beaucoup de travail/temps AA fourr Société rythme croisière
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Figure 15 : Motivations données 
par les éleveurs à l’utilisation des 
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Figure 16 : Atouts des parcours 
cités par les éleveurs 
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Figure 18 : Services rendus par l’activité pastorale d’après les éleveurs rencontrés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 19 : Résultats de l’ACP « stratégies d’adaptation » 
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Tableau 7 : Présentation des variables actives de l’ACP « adaptation de la conduite des 
élevages aux aléas climatiques » 

Signification Code variables Moyenne Minimum Maximum 
Litre de lait produit/brebis traites LAIBT 253 176 396 
Quantité de concentrés totaux pour 
adultes/brebis présentes (kg) QUCTAABP 169 79 311 

Quantité de concentrés achetés pour 
adultes/brebis présentes (kg) QUCAAABBPR 48 0 132 

Quantité de concentrés totaux pour 
agnelles/agnelles de renouvellement (kg) QCTA2ARENO 143 0 235 

Quantité de concentrés achetés pour 
agnelles/agnelles de renouvellement (kg) QUCAA2ARENO 75 0 177 

Charge alimentaire directe/brebis présentes (€) CHADBP 66 22 210 
Marge sur coûts alimentaire/brebis présentes 
(€) MCALBP 170 45 364 

Part de brebis nourries sur fourrage acheté (%) PBNOFA1 10 0 69 
Part de brebis nourries sur surfaces pastorales 
(%) PBNOSP1 20 0 52 

Nombre de journées brebis par hectare  JBBHA 176 18 1371 
Nombre de journée brebis pendant la traite NBJBPDTTRAI 11046 0 53494 
Quantité de pluie au début de printemps (mars-
avril) de l'année n-1/quantité moyenne de pluie 
au début de printemps sur 30 ans 

Pdebprintmps_n.1 1,13 0,42 2,63 

Quantité de pluie à la récolte (mai-juin) de 
l'année n-1/quantité moyenne de pluie à la 
récolte sur 30 ans 

Precolte_n.1 0,78 0,37 1,28 

Quantité de pluie l'été (juillet-août) de l'année 
n-1/quantité moyenne de pluie l'été sur 30 ans Pete_n.1 1,55 0,89 2,38 

Quantité de pluie en arrière-saison (septembre-
octobre) de l'année n-1/quantité moyenne de 
pluie en arrière-saison sur 30 ans 

Parrsaison_n.1 0,94 0,47 2,44 

Quantité de pluie au début de printemps (mars-
avril) de l'année n/quantité moyenne de pluie au 
début de printemps sur 30 ans 

Pdebprintmps_n 0,9 0,42 1,75 

Quantité de pluie à la récolte (mai-juin) de 
l'année n/quantité moyenne de pluie à la récolte 
sur 30 ans 

Precolte_n 0,79 0,37 1,46 

Quantité de pluie l'été (juillet-août) de l'année 
n/quantité moyenne de pluie l'été sur 30 ans Pete_n 1,43 0,66 2,38 

Quantité de pluie en arrière-saison (septembre-
octobre) de l'année n/quantité moyenne de pluie 
en arrière-saison sur 30 ans 

Parrsaison_n 0,95 0,51 2,44 
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Les surfaces pastorales offrent donc une ressource alimentaire peu coûteuse, diversifiée et 
adaptée au milieu. Leur utilisation est cependant grandement menacée par la présence du loup 
sur le territoire français. Le pastoralisme est une pratique vite remise en question par certains 
éleveurs qui pensent qu’une bonne production de lait n’est pas compatible avec une 
alimentation sur parcours, par manque de main-d’œuvre ou encore par la distance entre ces 
espaces et la bergerie.  

 

L’utilisation des surfaces pastorales est donc liée à de nombreux enjeux regroupant différents acteurs 
mais un enjeu plus global les concerne tous : le changement climatique. La partie suivante présente 
l’adaptation des élevages pastoraux aux aléas climatiques. Ces adaptations sont d’autant plus 
compréhensibles que les deux premières parties présentent la logique des agriculteurs.  

 

3- Adaptation de la conduite des élevages pastoraux aux aléas climatiques 

3.1- Confirmation de l’adaptation de la conduite des élevages pastoraux aux aléas 
climatiques 

La figure 19 illustre les résultats de l’ACP comprenant les données de pluviométrie. Le tableau 7 
présente les variables actives de l’ACP « adaptation de la conduite des élevages aux aléas 
climatiques ». La matrice des corrélations de cette ACP est en annexe 9. La première dimension 
résume 20.63% de l’information contenue dans le jeu de données, la deuxième 16.11% et la troisième 
11.8%. Grâce aux trois premières dimensions, il est donc possible d’expliquer 48.5% de 
l’information. Les trois premières dimensions sont analysées. Le pourcentage d’inertie des deux 
premiers axes, 36.7%, est supérieur à celui de la table des quantiles à 95% du pourcentage d’inertie 
des deux premières dimensions de 10 000 ACP obtenues avec des variables indépendantes : 19.9% 
pour 19 variables et 100 individus (ici, 19 variables et 95 individus). Il y a donc des liaisons entre les 
variables. La description des dimensions est développée en annexe 10. 

La dimension 1 est construite en grande majorité à partir des variables pluviométriques. Les variables 
contribuant le plus à cette dimension sont les pluviométries de début de printemps des années n et n-
1 et des étés n et n-1. Ces quatre variables s’opposent de la manière suivante sur l’axe 1 : la 
pluviométrie de début de printemps n-1 avec la pluviométrie de l’été n opposées à la pluviométrie de 
l’été n-1 ainsi qu’à la pluviométrie de début de printemps de l’année n. On a donc d’un côté des 
fourrages de qualité avec éventuellement des stocks pour l’année suivante et de l’herbe disponible en 
été avec la possibilité de faire pâturer les animaux, et de l’autre de l’herbe disponible et donc 
potentiellement du pâturage l’année précédente grâce à l’été pluvieux, ce qui peut permettre des 
économies de fourrages distribués ainsi qu’une bonne récolte potentielle pour l’année en cours. Le 
facteur année ne contribue pas à la construction de l’axe mais l’explique néanmoins. L’année 2014 
évolue dans le même sens que la pluviométrie de début de printemps n-1 et de celle de l’été n et 
s’oppose à l’année 2015. L’année 2016 ne permet pas d’expliquer cet axe.  

Les variables charges alimentaires, part de brebis nourries sur fourrages achetés, quantité de 
concentrés achetés pour adulte par brebis présente, pluviométrie de la récolte n-1, production de lait 
par brebis, pluviométrie de l’arrière-saison n et pluviométrie de la récolte n contribuent le plus à la 
construction de la dimension 2. Il est intéressant de noter que la charge, variable contribuant le plus 
à cet axe (17%), évolue dans le même sens que la part de brebis nourries sur fourrages achetés, que 
la quantité de concentrés achetés et que la production de lait. En étudiant la corrélation entre les 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Figure 20 : Graphique des individus 
de l’ACP « stratégies d’adaptation » 

Figure 21 : Graphiques présentant les 
trois classes constituées par la 

classification ascendante hiérarchique 
de l’ACP « stratégies d’adaptation »  
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charges alimentaires, les concentrés achetés et les fourrages achetés, on se rend compte que les 
charges alimentaires sont plus corrélées aux fourrages achetés (coefficient de corrélation = 0.90) 
qu’aux concentrés achetés (coefficient de corrélation = 0.65) (Annexe 11). La corrélation entre le prix 
du litre de lait (variable supplémentaire) et les charges alimentaires est également forte (70%) et 
positive (Annexe 12). Cet axe oppose donc des exploitations aux charges élevées, en lien avec 
d’importants achats de fourrages et de concentrés, une bonne production de lait ainsi que la 
pluviométrie en période de récolte de l’année n à la pluviométrie de l’année précédente au moment 
de la récolte, ce qui laisse présager un fourrage de qualité médiocre, et à la pluviométrie de l’année 
en cours en arrière-saison. L’année 2016 permet d’expliquer cet axe. 

La dimension 3 est composée principalement des variables nombre de jours brebis pendant la traite, 
pluviométrie de la récolte n-1, charges alimentaires, part de brebis nourries sur fourrages achetés, 
pluviométrie de la récolte n et quantité de concentrés achetés pour les brebis. Les achats (de 
concentrés et de fourrages) liés aux charges élevées et la pluie en période de récolte n-1 s’opposent 
au pâturage sur parcours en période de traite et à la pluie lors de la récolte n. 

La figure 20 présente le graphique des individus de cette ACP. La variable qualitative illustrative 
année y est représentée. Les années 2015 et 2016 s’opposent bien sur la dimension 1 tandis que 
l’année 2016 explique la dimension 2. 

 

3.2- Des pratiques différentes selon les années 

La classification hiérarchique ascendante effectuée à la suite de l’ACP regroupe les individus en trois 
classes : une classe par année (Figure 21 et Annexe 13).  

La première classe qui se détache correspond à l’année 2015. Les six premiers mois de l’année 
précédente (2014) sont secs puis le reste de l’année est pluvieux. L’année 2015 a une pluviométrie 
proche de la moyenne sur 30 ans à l’exception de la période de récolte qui est plus sèche.  
Cette classe se caractérise principalement par des données météorologiques : un début de printemps 
n-1 sec, un été et une arrière-saison n-1 pluvieux, un début de printemps n pluvieux ainsi qu’une 
récole et un été plus secs. Cela correspond bien à l’année 2015. Les fourrages sont donc 
potentiellement abondants et de bonne qualité. Six éleveurs enquêtés se trouvent dans ce groupe pour 
l’année 2015. 
Concernant l’utilisation des parcours, ce groupe utilise significativement moins les surfaces 
pastorales en période de traite que les deux autres groupes. La valorisation des parcours a également 
tendance à être moins importante pour ce groupe puisque le nombre de journées brebis par hectare 
n’est que de 158 alors qu’il s’élève à 189 et 187 pour les autres classes (différence non significative, 
Annexe 14). Le pâturage des brebis sur parcours en période de traite est effectué par trois éleveurs 
rencontrés. Deux autres ne sortent les brebis sur des surfaces pastorales que le dernier mois de traite 
et un de ces deux éleveurs ne sort ses animaux sur parcours que la nuit. Le dernier éleveur ne sort pas 
du tout ses brebis sur parcours en période de traite.  
Les charges liées à l’alimentation ont tendance à être légèrement moins élevées pour ce groupe, à 
62€/brebis contre 66€ en moyenne. La différence n’est pas significative (Annexe 15). Cela peut 
s’expliquer par de moindre achats de fourrages pour les brebis (52.3kg MS/brebis pour une moyenne 
à 69.8kg MS/brebis, différence non significative, Annexe 16). La quantité de concentrés achetés par 
brebis est similaire entre les trois classes. Seuls deux éleveurs enquêtés achètent des fourrages en 
année climatique « normale ». Cela est donc cohérent avec le peu de fourrages achetés par ce groupe. 
Les éleveurs semblent acheter davantage de concentrés pour les agnelles que les éleveurs des deux 
autres groupes : 81.3kg contre 71.3kg et 68.8kg (Annexe 17). Concernant l’alimentation des agnelles, 
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un exploitant élève ses agnelles uniquement en bergerie. Un éleveur ne fait sortir ses agnelles que sur 
prairie de dactyle entre avril et juin. Trois autres éleveurs font pâturer leurs agnelles sur parcours 
uniquement entre mai et décembre (mai à septembre, juin à novembre et septembre à décembre). 
Enfin, le dernier met ses agnelles sur parcours de juillet à septembre puis sur prairie d’octobre à 
novembre pour profiter des repousses de prairies temporaires. Dans trois élevages, les agnelles sont 
complémentées toute l’année en fourrages et concentrés : dans l’élevage où elles ne pâturent pas, dans 
celui où elles sortent sur dactyle et celui où elles sortent sur parcours de septembre à décembre. Les 
trois autres exploitants arrêtent de distribuer des fourrages en période estivale lorsque les animaux 
sont dehors.  
Ces éleveurs ont donc tendance à acheter moins mais aussi à moins utiliser les parcours. Ils misent 
donc sur le pâturage sur prairie pour complémenter la ration distribuée.  
 
La deuxième classe à se détacher correspond à l’année 2016. Les variables de pluviométrie montrent 
que les six premiers mois de l’année précédente sont pluvieux et les six derniers mois sont plutôt secs. 
L’année 2016 connait un début de printemps assez sec mais un été et une arrière-saison pluvieux. Il 
y a donc peu de stock et une pousse de l’herbe potentiellement limitée.  
Les variables nombre de jour brebis pendant la traite et lait produit par brebis traite sont également 
déterminantes. Le nombre de jours brebis pendant la traite est élevé, à 15 599 jours brebis (la moyenne 
est de 11 046 jours brebis, Annexe 18). Le coefficient de parcours durant la période de traite est 
également plus important même si la différence n’est pas significative : 46% de l’alimentation des 
animaux sur parcours provient de ceux-ci (Annexe 19). Ces élevages semblent donc privilégier 
l’utilisation des parcours. Cependant, les charges ont tendance à être assez élevées, 71€/brebis 
(moyenne à 66€/brebis, Annexe 15), et les quantités de fourrages achetés paraissent aussi plus 
élevées, 95kg MS/brebis contre une moyenne à 69.8kg MS (Annexe 16). Ces deux éléments, une 
bonne utilisation des parcours et des charges élevées en raison d’achats de fourrages, semblent être 
contradictoires.  
 
Enfin, le troisième groupe correspond à l’année 2014. Seules des variables météorologiques 
définissent ce groupe. L’année précédente est pluvieuse jusqu’à la récolte puis sèche jusqu’à l’été 
2014. Cet été est pluvieux ainsi que l’arrière-saison 2014. Une importante pousse de l’herbe permet 
de bonnes récoltes et potentiellement de faire des stocks pour l’année 2014. Le peu de pluie en ce 
début d’année peut contraindre à utiliser ces stocks.  
Aucune différence significative n’est à noter concernant les variables de pratiques agricoles. 
Cependant, des tendances peuvent expliquer le fonctionnement de ces élevages. Les concentrés 
achetés par brebis sont moins importants pour ce groupe (Annexe 20). Avec seulement 39.5kg de 
concentrés achetés par brebis en 2014, l’année 2013 a donc été une bonne année de récoltes 
céréalières. La part de l’alimentation des brebis sur parcours en dehors de la période de traite est de 
68.5%. C’est la part la plus importante sur les trois années étudiées (Annexe 21). Il est donc possible 
que les stocks de fourrages soient importants mais de médiocre qualité. Le pâturage sur parcours 
compenserait cette moindre qualité. La pluie en été présage également d’une repousse de l’herbe et 
donc de la possibilité de faire pâturer les animaux.  

 

L’année 2014 est une année plutôt classique, durant laquelle les éleveurs se sont essentiellement basés 
sur les ressources des exploitations. L’année 2015 est favorable aux activités agricoles. Les éleveurs 
ont peu acheté et fait pâturer leurs animaux sur prairies. L’année 2016 est plus critique due à une 
pluviométrie désavantageuse. Une analyse plus poussée de cette classe montre deux stratégies 
différentes pour faire face à cette météo.   



 
 

Figure 22 : Comparaison des deux classifications (3 et 4 classes) de l’ACP « stratégies 
d’adaptation » 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 23 : Prix moyen du litre de lait en fonction de la situation géographique de 
l’exploitation 
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3.3- Les différentes stratégies d’adaptation  

Une seconde classification hiérarchique est réalisée, cette fois-ci en distinguant quatre groupes 
(Annexe 22). Les deux classifications sont comparées dans la figure 22. La répartition des classes est 
donc très similaire. La quatrième classe vient recouper la classe 2, correspondant à l’année 2016, de 
la classification à trois classes. Cette classe 2 est donc analysée selon les deux nouveaux groupes 
formés (classes 2 et 3 de la classification en 4 classes). Ces deux groupes correspondent à deux 
stratégies différentes pour faire face au climat de l’année 2016. Pour rappel, cette année est assez 
défavorable à l’élevage avec peu de stock de fourrages et une pousse de l’herbe limitée par le manque 
de pluie. Les deux stratégies identifiées sont 1) d’assurer la production par des achats d’aliments afin 
de s’abstraire des aléas climatiques et 2) de maximiser l’utilisation des parcours en période de traite. 
Pour ces deux démarches, dans un premier temps, les analyses statistiques sont étudiées puis 
complétées, dans un deuxième temps, par les informations issues des enquêtes.  

 
i. Miser sur les achats pour s’abstraire des aléas climatiques 

Un premier groupe (le numéro 3) se détache par l’importance des charges alimentaires qui s’élèvent 
à 151.8€ par brebis alors que la moyenne n’est que de 66€ par brebis (Annexe 23). Les charges sont 
donc multipliées par 2.3 pour ce groupe. Ceci est dû aux quantités de fourrages et de concentrés 
achetés par brebis. En effet, la moyenne des achats de fourrages de cette classe est de 331kg MS par 
brebis, ce qui est 4.7 fois plus que la moyenne générale (Annexe 24). De plus, la part des brebis 
nourries avec les fourrages achetés est également beaucoup plus élevée : 47% contre seulement 10% 
dans l’ensemble (Annexe 25). Concernant les concentrés, le total distribué ne diffère pas entre ce 
groupe et les autres, même si ces éleveurs semblent distribuer 8kg de concentrés de moins par brebis 
que l’ensemble des éleveurs (161.4kg contre 169.2kg) ; cette différence n’est pas significative 
(Annexe 26). La part des concentrés achetés est, cependant, bien plus importante dans cette classe 
avec 60% des aliments achetés alors qu’elle n’est que de 28% en moyenne. Malgré la différence non 
significative, ces éleveurs ont tendance à produire plus de lait par brebis : 275.8L/brebis (Annexe 27).   
Cette importante part des achats s’explique par le prix du lait de ce groupe : 1.49€/L, soit 49 centimes 
de plus que la moyenne. Ceci leur permet donc de financer d’importants achats tout en ayant une 
marge sur coût alimentaire élevée avec +53.1€/brebis par rapport à la moyenne.  
 
Deux exploitations enquêtées sont dans cette classe pour les trois années étudiées. Cela confirme bien 
que quelle que soit l’année et donc la météo, ces éleveurs pilotent leurs exploitations de la même 
manière. Ces deux éleveurs estiment que l’autonomie alimentaire n’est pas une priorité. L’un dit 
même que « c’est un cercle vicieux : si on veut être autonome, il faudrait diminuer le cheptel ce qui 
diminuerait la production. Or on est très bien payé, 1.33€/L en 2017. Ça permet les achats. Donc on 
fait du lait pour bien s’en sortir et on met de côté l’autonomie alimentaire ». En effet, ils font bien 
parti des éleveurs pour lesquels l’autonomie alimentaire n’est pas un objectif (Figure 12). Ils sont tous 
les deux en AB et livrent tous deux leur lait à la coopérative des Bergers du Larzac. Ces deux éléments 
pourraient expliquer le prix du lait plus élevé. Cependant, une exploitation enquêtée est en AB mais 
ne se retrouve pas dans cette classe. La figure 23 montre le prix du lait moyen en fonction de la 
localisation des exploitations. Les trois prix les plus élevés correspondent aux fermes situées près de 
Millau, La Couvertoirade et Nant. Or ceci concorde avec la zone de collecte des Bergers du Larzac. 
Ce groupe est formé de dix individus représentant quatre exploitations dont trois se situent à Millau 
et la quatrième à Nant. Il semblerait donc que livrer son lait à la coopérative des Bergers du Larzac 
soit le critère déterminant pour faire partie de ce groupe.  
Les deux exploitations visitées misant sur les achats se disent satisfaites de leurs résultats 
économiques. Pour l’une d’entre elles, les associés sont au nombre de trois pour un troupeau 
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d’environ 300 brebis. Ils disent avoir trouvé un équilibre entre leurs revenus et leurs temps de travail 
puisqu’ils pensent travailler moins que la moyenne et se rémunèrent 1 400€ par associé.  
 
Valoriser les parcours ne semble pas être une priorité pour ces élevages. La moyenne du nombre de 
journées brebis par hectare de ce groupe est, en effet, le plus faible avec seulement 110.5 j.bb/ha (la 
différence n’est pas significative, Annexe 28) alors que la moyenne globale est de 176.3j.bb/ha. Le 
nombre de journées brebis en période de traite n’est cependant pas différent des trois autres groupes 
(Annexe 29). Le coefficient de parcours (pendant et hors de la période de traite) et la quantité de 
surfaces pastorales étant également similaires (Annexes 30 et 31), cela signifie que ces éleveurs 
mettent plus d’animaux sur leurs parcours et/ou qu’ils les y laissent plus longtemps. Ils ne délaissent 
donc pas pour autant les parcours mais ceux-ci servent davantage à « promener » les animaux qu’à 
les nourrir.  

Grâce aux achats, ces éleveurs réussissent à devenir indépendants des aléas climatiques ; leurs 
conduites sont sécurisées par les intrants.  

 

ii. Maximiser l’utilisation des parcours en période de traite 

La seconde classe (classe numéro 2 de la classification à quatre classes) est caractérisée par un nombre 
de jours brebis pendant la traite maximal à 16 952 jours brebis contre, en moyenne, 11 046 jours 
brebis. Ces éleveurs utilisent donc davantage les parcours en période de traite. Le coefficient de 
parcours pendant la traite est également plus élevé pour ces exploitations, à 46% alors que la moyenne 
est de 40.4%. Cette différence n’est, cependant, pas significative (Annexe 30). Vingt-quatre individus 
composent cette classe. Pour la moitié d’entre eux, la période de traite commence en février et se 
termine en juillet ou en août. Une forte utilisation des parcours en période de traite peut donc 
correspondre à un pâturage sur parcours en période estivale. La variable JBBHA et le coefficient de 
parcours hors période de traite ne diffèrent pas d’un groupe à l’autre (Annexes 28 et 30). L’utilisation 
des parcours en dehors de la période de traite est donc similaire. De plus, la moyenne de la production 
de lait par brebis n’est pas significativement différente d’un groupe à l’autre. En s’y intéressant de 
plus près, ce groupe est le deuxième plus productif après le groupe qui mise sur les achats (présenté 
précédemment). Une brebis de ces élevages produit en moyenne 265.7L/an (Annexe 27). La moyenne 
globale est de 253L/an/brebis. L’utilisation des parcours ne se fait donc pas au détriment de la 
production.  

Quatre éleveurs rencontrés sont classés dans ce groupe pour l’année 2016. Ils sont, tous les quatre, 
concernés par l’autonomie alimentaire : c’est un objectif pour trois d’entre eux et le dernier est 100% 
autonome. Ils misent beaucoup sur l’utilisation des parcours pendant la traite, mais ils sont divisés 
sur le travail que ces espaces demandent : deux éleveurs estiment que le travail y est plus difficile 
alors que les deux autres le trouvent plus facile ou passionnant. Ce sont tous des éleveurs livrant à 
Société. Un des éleveurs est en conversion vers l’agriculture biologique et cherche encore un équilibre 
revenu/travail tandis que les trois autres sont en système conventionnel et en rythme de croisière.  

En utilisant plus les parcours en période de traite, ces éleveurs valorisent davantage les ressources de 
leurs exploitations. Les parcours servent alors de surfaces de sécurité. Ces deux stratégies très 
différentes (miser sur les achats et maximiser l’utilisation des parcours en période de traite) expliquent 
la difficulté à interpréter la classe correspondant à l’année 2016 dans la classification à trois classes.  
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Tous les éleveurs ont un fonctionnement similaire en 2014 : utiliser les parcours en période non 
productive. L’année 2015 est favorable à la pousse de l’herbe, la production est donc assurée 
par une alimentation sur prairie. En 2016, les conditions climatiques sont plus difficiles.  
Différentes stratégies sont alors mises en place par les éleveurs : sécuriser la production par des 
achats quand les moyens financiers le permettent ou se débrouiller pour produire avec les 
ressources de la ferme et donc grâce aux parcours.   
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V-      DISCUSSION ET PERSPECTIVES 
 
Pour rappel, les objectifs étaient les suivants : caractériser les élevages pastoraux, analyser les enjeux 
liés à l’utilisation des parcours et l’adaptation de cette utilisation en fonction de la météo. Ils sont 
donc atteints. Dans cette partie, la validité et la qualité du travail effectué sont discutées. 

 

1- Discussion et limites des résultats 

1.1- Classifications : stratégies d’adaptation et typologie d’éleveurs pastoraux 

Les élevages, et notamment les élevages herbagers, sont très dépendants de la météo. Les stratégies 
d’adaptation présentées dans ce mémoire montrent que les exploitants utilisent majoritairement les 
parcours comme ressource alimentaire en période non productive. Les prairies assurent le stock 
fourrager et le pâturage lorsque la météo est favorable à la pousse de l’herbe. Faire pâturer les animaux 
sur prairie est souvent moins chronophage.  
Le résultat majeur de cette étude est la mise en évidence d’une adaptation de la conduite des élevages 
ovin lait des Causses Sud et Est du Massif Central aux aléas climatiques notamment en augmentant 
les achats d’aliments et en utilisant davantage les parcours. Ces résultats sont donc soutenus par ceux 
du projet Climfourel. Dans le diagnostic régional des systèmes d’alimentation et des systèmes 
d’élevages – Cas des Causses (élèves ingénieurs de la spécialisation Production Végétale Durable de 
Montpellier SupAgro et al., 2008), différentes adaptations à la sécheresse sont mises en évidence dont 
l’augmentation des achats et l’utilisation des parcours. D’après le rapport Climfourel, la production 
ovin lait est la production ayant la moins intensive utilisation des parcours. Nos résultats prouvent, 
néanmoins, que les surfaces pastorales sont indispensables pour un certain nombre de ces 
exploitations. Compter sur les achats en cas d’aléas climatiques permet de rapidement pallier au 
manque de ressources alimentaires mais remet en cause l’autonomie alimentaire des élevages 
(Faidherbe et al., 2007). Cette autonomie n’est, cependant, pas une priorité pour les éleveurs pouvant 
financièrement se permettre des achats. Cette stratégie n’est néanmoins pas applicable à toutes les 
situations. Lorsque les finances ne le permettent pas, les éleveurs se débrouillent donc, en majorité, 
avec les ressources de la ferme. En augmentant la part de l’alimentation issue des parcours lorsque la 
ressource alimentaire se fait rare, ces éleveurs se servent des parcours en tant que surfaces de sécurité. 
Ingrand et al. ont montré que le « développement de ressources potentiellement utiles, c’est-à-dire 
non mobilisées en permanence, mais mobilisables ‶au cas où″» est un levier d’action pour augmenter 
la flexibilité des systèmes (Ingrand et al., 2009). Nos résultats vont donc dans le même sens. Ces 
surfaces n’ont un rôle tampon qu’à un moment donné. En effet, afin d’éviter tout risque 
d’embroussaillement et donc de voir la ressource alimentaire diminuer, il ne faut pas sous-utiliser ces 
espaces (Launay et al., 2013). L’idéal est donc qu’ils soient pleinement utilisés à un autre moment. 
Afin que les parcours ne se ferment pas et restent utilisables en période difficile, il faut une utilisation 
minimale des parcours tous les ans. L’art du pastoralisme prend tout son sens. L’éleveur pilote son 
troupeau en alternant les ressources alimentaires selon les disponibilités, les besoins des animaux, le 
climat, etc.  
La classification des stratégies de conduite en fonction de la météo est fortement marquée par les 
variables pluviométriques même si certaines pratiques ressortent. L’interprétation repose donc 
principalement sur des tendances.  
 
La typologie des exploitations pastorales montre trois types d’élevages ovin lait pastoraux : des 
exploitations aux surfaces importantes permettant une bonne production sur la ferme et donc peu 
d’achats, des plus petites exploitations en termes de surfaces et d’effectifs utilisant davantage les 
parcours et des élevages ayant une bonne valorisation de leur lait, dont les aliments sont 
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principalement achetés et ne se basant pas ou peu sur les parcours pour l’alimentation. Le 
pastoralisme en production ovin lait est bien moins répandu et étudié que dans d’autres productions. 
Des résultats similaires sont obtenus par Jouven et al. (2013) concernant la production équine. Trois 
types d’élevages sont distingués : des élevages fortement utilisateurs de parcours pour l’alimentation, 
des élevages ayant d’importantes surfaces pastorales mais contribuant moins à l’alimentation des 
animaux et des élevages où les parcours ne servent pas ou peu à l’alimentation. Cette typologie se 
retrouverait donc plus ou moins fidèlement dans différentes productions.  
Le groupe des éleveurs possédant de grandes structures et ayant un bon potentiel agronomique achète 
moins de concentrés par brebis mais plus de fourrages par brebis. Pourtant, la part de brebis nourries 
sur fourrages achetés est faible. Ces importants achats de fourrages sont donc destinés à un nombre 
de brebis restreint. Ces éleveurs décident probablement de complémenter leurs meilleures 
productrices avec des fourrages de plus haute qualité.  
Les éleveurs utilisent leurs surfaces pastorales principalement hors période de traite. Cela est 
confirmé par Osty (1987) : « Globalement, la contribution des parcours à l’alimentation des troupeaux 
de traite est relativement faible et n’apparait forte que pendant le dernier tiers de l’année. ».  

Les informations récoltées lors des enquêtes apportent quelques éléments supplémentaires à la 
description des types d’élevages pastoraux mais ne permettent pas d’affiner leur compréhension. Les 
données issues des enquêtes concernent le fonctionnement global des exploitations. Elles ne reflètent 
pas les différences de structure ou de fonctionnement qu’il peut exister d’une année sur l’autre.  

 

1.2- Enjeux liés à l’utilisation des surfaces pastorales 
 

Les éleveurs sont unanimes quant à leur principale motivation à l’utilisation des parcours : la 
disponibilité d’une ressource alimentaire diversifiée, peu coûteuse et adaptée au milieu. Ils sont très 
liés au territoire par leur métier mais également à travers les valeurs qui les animent : valeurs 
esthétique et touristique des paysages ouverts, utilisation des ressources offertes par le territoire, 
responsabilité d’entretien de ce territoire… Malgré toute l’importance qu’ils peuvent attribuer au 
pastoralisme, quelques freins les empêchent d’en profiter pleinement. Le maintien de la production 
laitière, le manque de main d’œuvre et l’éloignement de certaines parcelles peuvent être perçus 
comme des obstacles à l’utilisation des parcours. Si ces freins ne sont pas partagés par tous, la 
présence du loup est une source d’inquiétude majeure qui pourrait remettre en question le 
pastoralisme voire l’élevage ovin sur la zone.  

Plusieurs études font état de l’intérêt de cette ressource alimentaire spontanée. En élevage équin, les 
économies de fourrages sont estimées à1t/cheval/an (Auréjac et al., 2010) grâce à l’utilisation des 
parcours. En permettant aux animaux de composer eux-mêmes leur ration, les éleveurs laissent les 
brebis choisir les plantes qu’elles consomment et leur permettent ainsi de répondre à des besoins 
spécifiques et de se composer une ration équilibrée (Agreil et al., 2006).  
Les dires d’éleveurs concernant l’amélioration de la qualité du lait et des fromages grâce à une 
alimentation sur parcours pourrait s’expliquer par la diversité floristique caractérisant ces espaces. 
Plusieurs études ont montré que cette biodiversité était un facteur de la qualité sanitaire et sensorielle 
des produits animaux. D’après Farruggia et al. (2008), des liens existent entre la composition 
botanique des prairies et les caractéristiques sensorielles des fromages même si les mécanismes 
restent flous. Martin et al. (2005) ainsi que Coulon (2008) expliquaient ces liens par la présence de 
molécules spécifiques présentes dans certaines plantes ingérées par les animaux : les carotènes et les 
terpènes. Une autre étude attribue aux prairies les plus diversifiées un rôle texturisant des fromages 
(Coppa et al., 2012). Au début du printemps, les vaches produisent un lait riche en acide gras 
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polyinsaturé qui rend les fromages moins fermes et plus fondants. Au fur et à mesure que la végétation 
épiée augmente dans les prairies, les fromages deviennent plus fermes, moins collants et plus jaunes. 
De plus, cette étude montre également, qu’après six mois d’affinage, la flaveur des fromages est plus 
intense avec une alimentation des animaux sur les prairies les plus diversifiées. Réviron et al. (2008) 
précisaient que ces « effets spécifiques de la nature botanique de l’herbe restent limités 
comparativement à ceux du stade de développement. ».  
Confirmant nos résultats des bienfaits des parcours sur la santé, des travaux font état d’un effet de 
plantes sur la santé des animaux (Farruggia et al., 2008; Hoste et al., 2006). Le comportement 
alimentaire des animaux jouerait également : en triant, ils limiteraient l’ingestion de plantes toxiques 
(Dumont, 1995). 
L’autonomie alimentaire, objectif visé ou non par les éleveurs enquêtés, est améliorée par l’utilisation 
des parcours. Le projet AutoSysEl, mené par l’Institut de l’Elevage, a permis d’établir des 
recommandations, selon les régions et les productions, pour améliorer l’autonomie alimentaire des 
élevages. Pour une production de lait de brebis en Aveyron, il préconise, notamment, de valoriser les 
surfaces pastorales qui permettent « d’économiser du fourrage ou de l’herbe pâturée sur prairie » 
(Institut de l’Elevage et al., 2017). Ces surfaces peuvent aussi compenser tout ou partie des achats de 
fourrages.  
 
Une forte volonté des éleveurs de maintenir les paysages ouverts, au moins en partie grâce aux 
parcours, se fait ressentir. Si certains ne semblent pas remarquer que les ligneux colonisent les 
Causses, ce n’est pas le cas de la majorité des éleveurs rencontrés. Plusieurs études leur donnent 
raison. La colonisation par les ligneux du Causse Méjean a été particulièrement étudiée. La fermeture 
des milieux par les ligneux, notamment par les buis et les pins, a débuté au XXème siècle avec la 
spécialisation des élevages ovin. Après une dizaine d’années d’efforts de reboisement (1960-1970), 
le Parc National des Cévennes soutient le maintien des milieux ouverts. Si le pin sylvestre est une 
espèce endémique du Causse Méjean, le pin noir est apparu avec ces reboisements. Les éleveurs ont 
arrêté les défrichements temporaires et la pression de pâturage s’est faite moins intense, ce qui a 
permis à la forêt de progresser (Lepart et al., 2001; Marty et al., 2003). Les ligneux occupent 88% 
des surfaces agricoles (Sibelet et al., 2010).  
Les unités de pâturage sont trop souvent surdimensionnées par rapport aux besoins des animaux. Par 
conséquent, le prélèvement par les animaux ne suffit pas à contrebalancer la colonisation des surfaces 
pastorales par les ligneux (Camacho et al., 2008). Afin de limiter cette colonisation, des actions de 
débroussaillage, lourdes et coûteuses, sont mises en place pour compléter l’action de la dent de 
l’animal. Selon Roudaut et al. (2007), ces actions « conduisent souvent à un ré-embroussaillement de 
la parcelle broyée au bout de quelques années, et à l’installation de nouvelles espèces arbustives 
encore plus difficiles à maîtriser. ». Plusieurs auteurs pensent, cependant, que les animaux ne peuvent 
maintenir, à eux seuls, les milieux ouverts (Goby et al., 1999; Lepart et al., 2011; Marty et al., 2007). 
Aucun des éleveurs rencontrés ne mentionne un équilibre entre la dynamique de la végétation et le 
prélèvement par les animaux pour maintenir les milieux ouverts. Des auteurs ont travaillé sur 
l’établissement de recommandations concernant la conduite du pâturage pour atteindre un tel 
équilibre (Guérin et al., 2001; Guérin and Picard, 2002; Roudaut et al., 2007). Le climax des Causses 
est la forêt (Lepart et al., 2001). Vouloir conserver les paysages ouverts signifie donc figer l’évolution 
de la végétation des Causses. 
 
Si le pastoralisme ne permet qu’en partie d’entretenir les paysages ouverts, il est indispensable à la 
viabilité économique des exploitations. Malgré cela, la nouvelle PAC ne soutient pas ces pratiques 
(Gautier, 2016). La proratisation des surfaces admissibles implique une non prise en compte des bois, 
des arbustes, des rochers… La richesse des parcours réside pourtant dans la mosaïque de paysages et 
de strates de végétation qu’ils présentent.  
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Une étude (Friedberg et al., 2000) s’est penchée sur la vision des milieux ouverts de différents acteurs 
du territoire. D’après nos résultats, l’attrait touristique des Causses repose sur les paysages ouverts. 
Or, cette étude montre que les touristes apprécient moins la vision d’une pelouse sèche que celle 
d’une lande à genévriers et de pins sylvestres. Ils apprécient davantage les paysages qui leur donnent 
une impression de végétation sauvage et de nature que les espaces de végétations plus artificielles. 
Un point essentiel pour le tourisme reste la diversité des paysages trouvés sur les Causses. Pour rappel, 
accroître la diversité et la complémentarité, à toutes les échelles, est un des principes fondateurs de 
l’agroécologie. Or, la fermeture des milieux pourrait entraîner une perte de biodiversité. Lepart et al. 
(2011) rendent compte de ces pertes avérées et potentielles dues à la progression des ligneux sur les 
Causses. Des espèces patrimoniales8, entre autres, dépendent de ces milieux ouverts. 
 
La menace de la prédation des troupeaux par le loup est omniprésente et très anxiogène pour les 
éleveurs. La prédation des brebis par le loup exige la mise en place de moyens de protection qui 
augmente le temps de travail et sa pénibilité. Le travail supplémentaire lié à la protection des 
troupeaux est estimé, en moyenne, à sept heures par jour (Garde et al., 2007). De plus, les 
conséquences s’étendent jusqu’à la vie sociale et familiale des éleveurs. Trois types de moyens de 
protection existent : des actions passives comme la pose de clôtures, des actions semi-actives telle 
que l’association de chiens de protection et de la pose de clôture ou du gardiennage et des actions 
actives présentant un réel danger pour les prédateurs (exemple : homme armé). La pose de clôtures 
n’est pas banale puisque celles-ci doivent atteindre une hauteur de 2m et avoir un retour barbelé en 
haut et en bas. Elles doivent également être enfouies sur 0.5cm. Ce dispositif est efficace et employé 
dans les parcs animaliers. Il est, cependant, irréaliste d’imaginer un tel dispositif sur les Causses car 
beaucoup trop onéreux et cela nuirait grandement à l’attrait touristique de la zone. Intégrer des chiens 
de protection aux troupeaux est une solution envisagée mais cela s’avère inefficace si les loups se 
montrent insistants, si le troupeau est trop étalé et si la visibilité est mauvaise, ce qui est souvent le 
cas avec les terrains accidentés ou embroussaillés de la zone. Une analyse de quatre scenarios de 
protection adaptée aux exploitations de l’Aveyron a été réalisée en 2017 (Nozieres-Petit et al., 2017). 
Les conclusions sont les suivantes : avec la mise en place de moyens de protection, une partie des 
élevages ne seraient économiquement plus viables et abandonneraient leur activité alors que le reste 
des éleveurs intensifierait leur production. L’attractivité touristique se verrait également impactée. 
Les éleveurs ont donc de bonnes raisons de s’inquiéter de la présence de ce prédateur sur leur 
territoire. Comme notre étude l’a montré, plusieurs éleveurs envisagent de faire du lait uniquement 
en bergerie si la situation empire. Abandonner le pâturage voire la production ovine est un futur 
possible (Bataille et al., 2016). 

 

1.3- Caractérisation des éleveurs pastoraux 

La structure et le fonctionnement généraux des 41 élevages étudiés sur les trois années est assez 
similaire au cas-type des Causses Sud. Une grande diversité est néanmoins présente entre ces 
exploitations. Cette diversité permet d’illustrer les différentes pratiques rencontrées sur la zone tout 
en restant représentatif.  

                                                           
8 Les espèces patrimoniales sont l'ensemble des espèces protégées, des espèces menacées (liste rouge) et des espèces 
rares, ainsi que (parfois) des espèces ayant un intérêt scientifique ou symbolique. Le statut d'espèce patrimoniale n'est pas 
un statut légal. Il s'agit d'espèces que les scientifiques et les conservateurs estiment importantes d'un point de vue 
patrimonial, que ce soient pour des raisons écologiques, scientifiques ou culturelles.  
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Parmi les élevages enquêtés, les élevages certifiés AB sont surreprésentés. Est-ce dû à une plus forte 
utilisation des parcours par ces élevages par rapport aux élevages conventionnels ou à un biais de la 
méthode d’enquête ? L’hypothèse que les élevages biologiques soient plus sensibles à la question du 
pâturage et des parcours peut être faite étant donné que le cahier des charges exige des périodes de 
pâturage en plein air pour les herbivores. Il est alors possible qu’ils acceptent plus facilement de 
répondre à l’enquête. De plus, le cahier des charges de l’AB impose un seuil minimal de 50% 
d’autonomie alimentaire. Au minimum, la moitié de l’alimentation des animaux doit être produit sur 
la ferme. En outre, le prix et la disponibilité des fourrages certifiés AB sont des contraintes 
supplémentaires qui poussent ces éleveurs à les produire eux-mêmes. L’information de la certification 
AB ou non des élevages n’est pas disponible dans la base de données. Il n’est donc pas possible de 
comparer la proportion d’élevages bio de la base de données à celle des élevages enquêtés.  
 
Un seul éleveur rencontré transforme une partie de son lait en fromages. La transformation fromagère 
ne concerne donc que 7% des élevages enquêtés. Comparativement, la transformation fromagère est 
très marginale sur le bassin de Roquefort avec seulement 2% des élevages concernés. Cette proportion 
est bien plus élevée pour les exploitations du quatrième bassin : 57%. En France, 17% des fermes 
réalisent une transformation (Morin et al., 2004). L’éleveur en question se situe en périphérie du 
rayon de Roquefort. Il correspond donc davantage au quatrième bassin.  

D’après nos résultats, d’autres espèces que les ovins peuvent tirer profit des parcours plus difficiles, 
c’est-à-dire plus éloignés, moins valorisables par les brebis ou bien à l’accès plus contraignant. Il a, 
en effet, été montré que les différentes espèces d’herbivores n’avaient pas les mêmes comportements 
alimentaires (Ginane et al., 2008). Les grands ruminants digèrent plus facilement les végétations plus 
ligneuses. Les bovins trient moins que les ovins et mangent davantage les plantes moins appétentes. 
Au pâturage, les bovins sont donc complémentaires des ovins et peuvent limiter l’expansion de 
végétaux non consommés par les ovins. En outre, les équins sont encore plus efficaces pour 
restreindre le développement de certaines plantes en les mangeant et/ou en les piétinant. Ces résultats 
soutiennent donc les nôtres : différentes espèces sont complémentaires dans l’entretien des parcours.  

Sortir les brebis et/ou les agnelles sur parcours la nuit en période estivale permet aux animaux de 
profiter de plus de temps pour manger et d’avoir une plus grande ingestion de matière sèche puisque 
la nuit il fait plus frais. Le comportement alimentaire d’une brebis se caractérise par 9 à 11h de 
pâturage. Durant la journée, deux grandes périodes de repas sont identifiables : une à l’aube et une en 
fin d’après-midi. Cependant, en période de fortes chaleurs, les brebis se nourrissent préférentiellement 
la nuit (Paquay, 2004). Les éleveurs ont donc de bonnes raisons de laisser leurs animaux dehors en 
période estivale.  

 

2- Discussion et limites de la méthode 

2.1- Données et échantillons 

En souhaitant favoriser la précision des données et limiter la perte d’informations, nous nous sommes 
restreints aux trois années les plus récentes pour lesquelles les données technico-économiques étaient 
enregistrées. Sur le plan météorologique, ces trois années sont peu contrastées et ne présentent pas 
d’aléas climatiques importants. Des résultats ressortent pourtant même si certains relèvent de la 
tendance. Il serait donc intéressant de confirmer ces tendances avec des années météo plus contrastées 
et un échantillon d’élevages plus important. 
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La liste des éleveurs à étudier, tant pour les enquêtes que pour les données technico-économiques 
issues de la base de données SIEOL, a été fournie par les partenaires du projet DIAL. Le critère choisi 
pour que l’élevage puisse intégrer l’étude est un minimum de 10% du troupeau nourri sur parcours à 
un moment donné. Chaque partenaire a transmis entre 7 et 29 élevages. Ils ont sûrement, 
implicitement, effectué une sélection de leur côté pour arriver à ces listes selon des critères qui leur 
sont propres : éleveurs susceptibles d’être intéressés par ce travail, éleveurs plus enclins à répondre 
favorablement à l’enquête, éleveurs plus ou moins sollicités… D’un autre côté, étant les 
commanditaires de cette analyse, cela leur a permis de cibler les élevages qu’ils souhaitaient voir 
participer.  

Un biais existe concernant l’analyse de la base de données SIEOL. Cette dernière est antérieure à 
cette étude. Il a donc fallu, dans un premier temps, se l’approprier puis passer outre le manque de 
précision et de continuité des suivis. Dans cette base de données, les informations concernant les 
pratiques liées aux parcours sont bien moins renseignées que les informations technico-économiques. 
L’échantillon s’est donc vu, une première fois, réduit en raison de ces données manquantes. Ayant 
choisi trois années à étudier, l’échantillon a de nouveau été diminué en mettant de côté les élevages 
suivis avant 2014. Le manque de continuité dans le suivi des éleveurs n’a pas permis d’étudier les 
trois années sélectionnées pour tous les agriculteurs. Dans cette base de données, il n’a pas été aisé 
de distinguer le lot productif des autres lots. Cette distinction ne se base que sur l’effectif d’animaux 
de chaque lot. Le lot ayant l’effectif le plus important est considéré comme celui des brebis laitières.    

De plus, tous les élevages présents dans la liste fournie par les partenaires ne sont pas en suivi SIEOL. 
Ce constat n’a été fait qu’après les prises de rendez-vous pour les enquêtes. Tous les éleveurs 
rencontrés ne sont donc pas présents dans la base de données SIEOL analysée. Sur les quatorze 
élevages enquêtés, seuls neuf sont en suivi SIEOL et ont donc leurs données technico-économiques 
renseignées dans la base de données étudiée. Les cinq éleveurs rencontrés mais non suivis ne semblent 
pas avoir des pratiques très différentes. Les données issues des enquêtes de ces éleveurs peuvent donc, 
tout à fait, permettre d’affiner la compréhension de la base de données.  

Il était prévu de rencontrer des éleveurs des Causses du Larzac, Noir et Méjean au cours des enquêtes. 
Une vingtaine d’entretiens était envisagée et la méthode de sélection des éleveurs devait être en 
« boule de neige » (Magne, 2007) afin d’avoir un maximum de diversité de pratiques. Cette méthode 
consiste à prendre un premier contact (trois au total : un sur chaque Causse) avec un éleveur pour lui 
présenter le projet et fixer une date d’entretien s’il souhaite participer. La question suivante lui était 
alors posée « connaitriez-vous des éleveurs utilisant des surfaces pastorales d’une manière similaire 
à la vôtre ? et au contraire des éleveurs qui utilisent les surfaces pastorales très différemment de 
vous ? ». Si d’autres contacts étaient obtenus, ils étaient alors appelés et la même méthode était 
appliquée. Cependant, les appels ont eu lieu en même temps que le retour du beau temps, qui a été 
précédé, cette année, par une période de fortes pluies. Les éleveurs étaient donc stressés par les foins 
qui avaient pris du retard et étaient très peu disponibles pour répondre à l’enquête. Ils sont, de plus, 
très sollicités par de nombreux stagiaires chaque année et quelques agriculteurs font part de leur 
énervement lié à cette sur-sollicitation. Il a donc été décidé de ne pas se contenter des contacts donnés 
par les éleveurs mais d’appeler également un maximum de personnes présentes sur la liste d’éleveurs 
fournie par les partenaires. C’est ainsi que les 15 enquêtes ont été programmées.  
Finalement, le Causse du Larzac est surreprésenté avec 27 des 41 élevages étudiés situés sur ce 
Causse. Cela entraine probablement un biais de l’échantillon. En effet, les types de végétation trouvés 
sur le Causse du Larzac sont assez spécifiques : pelouses rases, rochers affleurants, plantes 
steppiques... Ce type de végétation est donc possiblement majoritaire chez les éleveurs étudiés. Or, il 
est assez facile de comprendre que la conduite du pâturage sur parcours est différente selon le type 
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de végétation. On ne conduit pas les animaux de la même manière sur une pelouse, une surface 
colonisée par des arbustes ou encore une forêt.  
 

2.2- Analyses 

Le guide d’entretien des enquêtes a été réalisé dans le but de compléter les informations issues des 
suivis SIEOL. Il n’y a donc pas, ou très peu, de redondance entre ces deux sources de données. Par 
conséquent, il n’est pas possible, sur la base d’une comparaison, d’estimer la concordance des 
structures et des fonctionnements entre les exploitations de la base de données et celles des enquêtes. 
Cependant, neuf éleveurs rencontrés, ce qui représente donc une majorité, font partie des suivis 
SIEOL analysés. La structure et le fonctionnement des élevages en suivi SIEOL est donc globalement 
similaire à ceux des élevages enquêtés.  

La principale limite dans le calcul des indicateurs est liée aux données manquantes de la base SIEOL 
qui permettent de les calculer ainsi qu’à la manière dont ces données sont renseignées et à leur 
interprétation. En effet, les suivis sont faits par différentes personnes ce qui entraine un biais.   

Les ACP sont réalisées avec 41 élevages et une vingtaine de variables, exactement 18 et 19 variables. 
Même en individualisant ces élevages en fonction des années, ce qui permet d’obtenir 95 individus, 
les pratiques restent assez similaires. Avec un nombre limité d’individus et un grand nombre de 
variables, il est difficile d’obtenir des résultats probants.  

La méthode graphique (Bertin, 1977) se base sur une analyse visuelle, graphique. Il a été estimé, qu’à 
partir de trois individus présentant les mêmes tendances, cela formerait un groupe. Cette méthode 
repose sur une extrapolation des liens entre variables qualitatives. Cette démarche n’est pas utilisée 
seule mais bien en complément des analyses statistiques. Elle permet d’affiner les résultats et de 
mieux comprendre le fonctionnement des élevages.  

 

3- Perspectives 
 
Concernant le travail présenté dans ce mémoire, un retour va être fait aux agriculteurs ayant participé 
aux enquêtes et à tous ceux intéressés par le sujet. Un document de quelques pages récapitulant les 
résultats sera réalisé et envoyé. Ce mémoire servira également aux partenaires à prendre connaissance 
des résultats. Cette étude permet de mieux comprendre l’utilisation des parcours sur une zone 
comprenant, en partie, le bassin de Roquefort, premier bassin de production de lait de brebis en 
France. Le pastoralisme, pratique extensive et ancestrale, est donc également mis en place sur cette 
zone.  
 
Réaliser l’étude présentée dans ce mémoire sur plusieurs années pourrait compléter nos résultats. Il 
faudrait pour cela suivre des agriculteurs et remplir l’enquête chaque année. Cela permettrait de 
comprendre comment s’est déroulée l’année, quelles ont été les conditions météorologiques et quelles 
ont été les pratiques mises en place par l’agriculteur afin de s’y adapter. En effectuant ce suivi sur 
plusieurs années, la compréhension du système peut être affiner au fur et à mesure et la logique des 
adaptations aux aléas climatiques mises en place par les agriculteurs peut être prise en compte 
(innovation, apprentissage par essaie-erreur...).  
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Certaines informations ont manqué à l’analyse.  
- Le type de végétation influe sur la conduite du pâturage. Cette information a été récoltée lors 

des enquêtes à l’aide d’une démarche de photo-langage. Les éleveurs avaient la possibilité 
d’identifier à l’aide de photos les types de végétations présents sur leurs parcours. Ces 
informations n’ont cependant pas été mobilisées lors de l’analyse. En effet, il était impossible 
sans plus de précision de relier les types de végétations et les pratiques pastorales. Des 
questions ciblées sur ce lien éventuel pourraient être pertinentes afin de mieux saisir la 
diversité de la végétation et des pratiques.  

- La composition des unités de pâturage n’est pas homogène. Lors des enquêtes, des éleveurs 
ont fait part de l’utilisation de parcelles mixtes parcours-prairie. Cette précision n’apparait pas 
dans la base de données SIEOL. L’hypothèse est que ces parcs sont assimilés à des surfaces 
de parcours dans les suivis SIEOL. L’indicateur de la valorisation des parcours est donc biaisé 
pour ces parcelles. Il serait intéressant de s’intéresser à l’utilisation de telles surfaces : 
pourquoi les découper ainsi ? Comment et quand sont-elles utilisées ?  

- La distinction des lots d’animaux est laborieuse. Tous les éleveurs étudiés conduisent leurs 
animaux en lot avec au minimum le lot des brebis laitières et le lot des agnelles. La seule 
variable permettant de distinguer les lots dans la base de données est l’effectif. Le postulat est 
la conduite en un seul lot des brebis laitières. A partir de là, il est impossible d’identifier les 
autres lots. Ils ne sont, certes, pas productifs mais ils utilisent, pour beaucoup, les surfaces 
pastorales. Qui sont-ils : béliers, agnelles, brebis vides ? Quelles surfaces utilisent-ils ? Dans 
quel but : entretien de ces espaces, apport alimentaire, les deux ? 

Ces informations permettraient de mieux comprendre les pratiques. 
 
Une analyse complémentaire intéressante à faire serait de comparer les stratégies d’adaptation des 
élevages non pastoraux de la zone étudiée dans ce travail à celles décrites dans ce mémoire et d’en 
analyser les répercussions technico-économiques. Les résultats du projet Climfourel (élèves 
ingénieurs de la spécialisation Production Végétale Durable de Montpellier SupAgro et al., 2008) 
permettent une première approche d’une telle comparaison. Une large gamme de réponses adaptatives 
mise en place par les éleveurs est présentée dans ce rapport : augmentation des achats alimentaires, 
changement au niveau des productions végétales (abandon ou remplacement de cultures, modification 
de conduites culturales, modification des rotations, évolution de la conduite des parcours) et 
changement au niveau du cheptel (gestion du troupeau, période de pâture et alimentation). 
L’approfondissement porterait sur les conséquences de telles adaptations. Quelles sont les adaptations 
ou associations d’adaptations les plus pertinentes, les moins dommageables pour la production, les 
plus économes... ? Il est facile d’imaginer qu’une diminution de la taille du cheptel et/ou une 
augmentation des achats ont un impact sur les résultats économiques.  

Une autre approche pourrait être d’analyser le lien éventuel entre les adaptations aux aléas climatiques 
opérées par les éleveurs et leurs vulnérabilités à de tels aléas. Cette vulnérabilité est fonction de la 
perception des aléas (Nettier, 2016) qui dépend elle-même du système, de la localisation 
géographique, de l’éleveur...   
 

Développer les références concernant les valeurs nutritionnelles des ressources trouvées sur parcours 
permettrait, ou non, de conforter les agriculteurs dans leurs pratiques. Ces références porteraient 
davantage sur les associations de plantes formant la ration sur parcours de chaque espèce de ruminants 
plutôt que sur l’attribution d’une valeur nutritionnelle à chaque espèce florale. Les éleveurs pastoraux 
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pourraient alors mieux adapter la complémentation alimentaire de leurs animaux, voire arrêter cette 
complémentation à certaines périodes.  

Cette étude porte sur les adaptations piloter par les éleveurs mais ils ne sont pas les seuls à s’adapter. 
Les animaux apprennent également (Meuret, 2010; Meuret et al., 1995). Leurs connaissances des 
lieux et des ressources pourraient leur permettre de s’adapter à certaines conditions météorologiques 
en choisissant les zones de pâturage ou les espèce ingérées.  

Cette année, trois études liées au pastoralisme de la zone de Roquefort et sa périphérie ont 
été réalisées : une sur le parasitisme, une sur l’analyse des systèmes agraires et celle présentée dans 
ce mémoire. La prochaine étape consistera donc à réunir les résultats de ces trois analyses, d’étudier 
leurs cohérences et leurs complémentarités. 

Cette étude apporte une dimension sociale et la prise en compte du ressenti des éleveurs qui manque 
souvent au conseil agricole. Lors de l’élaboration des enquêtes, par exemple, certaines personnes 
étaient dubitatives quant à l’évaluation de la satisfaction économique sans imposer de seuil. Mais 
alors, comment évaluer cette satisfaction sans porter de jugement ? Ce seuil dépend de chacun, de 
son niveau de vie, de ses attentes et de ses envies. La prise en compte des objectifs de chaque éleveur 
est indispensable pour qu’il reste maître de son exploitation. Le conseil consiste en un transfert 
descendant de connaissances, en une relation hiérarchique entre conseillers et agriculteurs. C’est ce 
que Faure et Compagnone (2011) appellent l’encadrement. L’encadrant apporte des solutions tout en 
en privilégiant certaines et en en rendant d’autres futiles. Les recommandations sont alors souvent 
directives. Dans un tel contexte, il est difficile d’envisager de mettre en place des pratiques innovantes 
et/ou alternatives. La posture d’accompagnement est différente. Elle consiste à placer l’accompagnant 
et l’accompagné côte à côte. Paul (2003) définie l’accompagnement selon trois dimensions : 
relationnelle, temporelle et spatiale. Ces trois aspects se traduisent respectivement par « se joindre 
à », « en même temps que » et « pour aller là ». L’approche est donc très différente de celle du conseil 
(ou de l’encadrement). L’évolution du conseil vers l’accompagnement peut s’expliquer par la 
transition agroécologique (Faure and Compagnone, 2011). Repenser le contexte de production, 
remettre en cause les pratiques agricoles imposent également de reconsidérer la posture de conseiller. 
L’agroécologie demande de développer des logiques et des pratiques alternatives afin d’aller vers une 
agriculture plus durable, plus respectueuse des ressources et de l’environnement. Or, les agriculteurs 
sont bien souvent les moteurs de ces processus de changement (Louah et al., 2015). En modifiant 
spontanément leurs pratiques, leurs organisations et leurs relations, ils sont à l’origine d’un processus 
d’apprentissage et de création de savoirs. Par conséquent, Louah et al. (2015) l’expriment très bien, 
« ces agriculteurs sont demandeurs d’autres relations avec le milieu scientifique que la prescription 
et le transfert unidirectionnel de connaissances. ».  
 
Prendre conscience des pratiques, des connaissances et des expériences des agriculteurs est l’objectif 
global de ce mémoire et du projet DIAL. Mais cela ne suffit pas. Il faut que des échanges aient lieu 
entre tous les acteurs du monde agricole. Ainsi chacun aurait l’opportunité d’apprendre des autres 
afin de faciliter et d’accompagner l’évolution des pratiques agricoles et du conseil agricole.  
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CONCLUSION 
 

Une base de données technico-économiques de quarante-et-un élevages ainsi que quatorze enquêtes 
ont été étudiées afin de répondre aux objectifs de caractérisation des élevages pastoraux des Causses 
du Massif Central, d’analyse des enjeux liés à l’utilisation des surfaces pastorales et d’analyse de 
l’adaptation de cette utilisation aux aléas climatiques.  

Trois types d’élevages pastoraux ont été identifiés : 1) des exploitations de petites structures, ayant 
une forte valorisation de leur lait grâce à leur coopérative, ce qui leur assure des revenus financiers 
permettant de baser l’alimentation des animaux sur les achats, 2) des élevages valorisant bien leurs 
surfaces pastorales, qui sont de dimensions plus réduites et 3) des grandes fermes assez peu 
utilisatrices de parcours mais se basant sur les ressources produites sur l’exploitation donc avec peu 
d’achats et peu de charges.  

Différentes stratégies d’adaptation de la conduite des animaux aux conditions météorologiques sont 
mises en évidence. Les résultats montrent que tous les éleveurs de brebis laitières utilisent 
principalement les parcours en dehors de la période de traite. Lors d’une année favorable à la pousse 
de l’herbe, le pâturage des prairies permet de nourrir les animaux et d’assurer la production de lait. 
C’est lors de conditions météorologiques plus difficiles que les parcours peuvent être davantage 
utilisés. Certains éleveurs se servent des surfaces pastorales pour alimenter le troupeau et maintenir 
le niveau de production. À l’inverse, d’autres éleveurs à la trésorerie plus importante, sécurisent la 
production par des achats de fourrages. 

Les surfaces pastorales offrent une quantité et une diversité de ressources alimentaires non 
négligeables et dont bon nombre d’éleveurs ne pourraient se passer. Elles permettent aux éleveurs de 
gagner en souplesse dans la conduite du pâturage et de l’alimentation. La présence du loup et 
l’angoisse que cela génère chez les agriculteurs peuvent, cependant, remettre en question les pratiques 
pastorales. Abandonner les parcours est une solution envisageable pour quelques éleveurs même si 
pour d’autres cela n’est ni concevable ni souhaitable. Les conséquences de l’abandon des parcours 
seraient multiples : cessations d’activités pour les élevages ne pouvant assurer des achats plus 
importants, une progression de la forêt sur les Causses, une perte de patrimoine culturel…  
 
Outre les résultats présentés ci-dessus, la recherche menée a montré l’intérêt que peuvent avoir les 
instituts techniques et de recherches pour des pratiques plus extensives voire alternatives. Échanger 
des connaissances et des expériences de pratiques agroécologiques est l’objectif du projet DIAL. 
Favoriser les pratiques et innovations agroécologiques appliquées par les agriculteurs et les diffuser 
à plus large échelle est une manière de faire peu courante et valorisante pour les exploitants, qui sont, 
rappelons-le, au cœur du monde agricole.  
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Description des trois classes de la classification de l’ACP « stratégies d’adaptation » 
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